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Barak prolonge son ultimatum
Les conditions 

pour la tenue d'un 
sommet Borak-Arafat 

ne sont pas encore 
réunies, estime 

Washington
D’APRÈS AFP ET LIBÉRATION

Tel Aviv — Le premier ministre israélien Ehud Ba­
rak s’est déclaré ce matin prêt à donner une se­
conde chance à un dénouement pacifique de la crise 

avec les Palestiniens en participant si nécessaire à un 
sommet avec le président palestinien Yasser Arafat.

M. Barak, qui avait adressé samedi un ultimatum 
de 48 heures au président palestinien, Ta prolongé 
bien qu’il ait estimé que les Palestiniens n'avaient pas 
rempli ses exigences de stopper les violences.

«Le gouvernement est enclin à décider d’accorder 
plus de temps à Arafat», a déclaré un porte-parole 
gouvernemental alors que le cabinet tenait une ré­
union extraordinaire en présence de responsables de 
la sécurité à Tel Aviv.

«Le premier ministre est disposé à donner aux Pales­
tiniens un nouveau délai à la demande de plusieurs di­
rigeants du monde, bien que les Palestiniens n’aient 
pas changé leur comportement», a déclaré le porte-pa­
role Nachman Shaï. Il a en outre déclaré que le pre­
mier ministre israélien «ne refusera pas une invitation 
à participer à un sommet» avec M. Arafat.

Mais la Maison Blanche a indiqué hier soir que les 
conditions pour un sommet que Washington tente d’or­
ganiser entre le président Clinton, le premier ministre 
israélien et M. Arafat n’étaient pas encore réunies.

Le cabinet israélien avait été convoqué pour déci­
der des mesures à prendre après l’expiration hier 
soir de l’ultimatum qu’il avait doimé à M. Arafat pour 
que cessent les violences, qui ont fait 98 morts de­
puis le 28 septembre, presque tous des Palestiniens. 

Lors de cette réunion, le gouvernement a «donné

VOIR PAGE A 10: BARAK

M

H r i a n 
My les
* « «

N D E X
Annonces...... B 5
Avis publics.. B 3
Culture.......... B 8
Éditorial........A 8
Horizons....... B 1
Idées.............A 9

Wê
S

iilftÉÈ

-

v ■- i.l.rf:.-...r '»VuV' -  •; — i'1'
■ jlJ -"•«s».

PERSPECTIVES

Les motards 
publics

Deux rencontres au sommet en deux se­
maines. Hells Angels et Rock Machine multi­
plient les opérations de visibilité pour faire 
oublier six ans de guerre meurtrière pour le 
monopole de la vente de drogue au Québec, 
[.a trêve annoncée n'a rien de réjouissant.

Après avoir échangé quelques mots doux 
au Palais de justice de Québec le 26 sep­
tembre dernier, le pilier des Hells .Angels 
Maurice «Mom» Boucher et le chef par intérim des 

Rock Machine Frédéric «Fred» Faucher ont partagé 
un repas ensemble, ce week-end au restaurant Blue 
Marine de la rue Crescent.

Seul le journaliste Claude Poirier, bien connu et ac­
cepté des milieux criminels, a pu assister à ce joyeux 

banquet où «poignées de main» et 
«accolades» ont été échangées 
entre motards jusqu’à tout ré­
cemment ennemis.

Selon les informations rappor­
tées par M. Poirier sur les ondes 
de LCN, MM. Boucher et Fau­
cher étaient accompagnés d’une 
vingtaine de leurs lieutenants 
respectifs, des membres en 
règle des Hells Angels et des 
Rock Machine. Des têtes in­
fluentes des Rock qui se terrent 
en Ontario, la seule province qui 

échappe encore à l’emprise des Hells, auraient 
même été vues autour de la table.

Ni commentaires, ni entrevues. Claude Poirier 
s’est fait dire par les motards c\u «une image vaut mil­
le mots» de toute façon. D's photos de la rencontre 
seront publiées dans la prochaine édition de l'hebdo­
madaire Allô Police.

Il y a deux semaines, Maurice «Mom» Boucher et 
Fred Faucher, chacun accompagné de bois lieutenants, 
ont discuté une soixantaine de minutes dans une salle 
de réunion du Palais de justice de Québec. Une étonnan­
te initiative qui a amené le ministère de la Justice à 
émettre de nouvelles directives. Dorénavant, seuls les 
avocats ayant une cause inscrite au rôle et leurs clients 
pourront avoir accès aux salles de réunion. Passons.
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Double victoire 
pour Kostunica
■ L’Union européenne lève 
ses sanctions économiques

■ Les Serbes iront aux urnes
le 19 décembre

D’APRÈS AFP. REUTERS ET PC

Le nouveau président yougoslave Vojislav 
Kostunica a remporté hier une double 
victoire avec la levée par l’Union européenne 

de ses sanctions économiques et l’annonce 
d’élections au Parlement de Serbie, dernier 
fief des partisans de Slobodan Milosevic.

Si les Quinze ont levé hier les 
principales sanctions écono­
miques prises en 1998 contre 
Belgrade, celles frappant l'ex­
président et ses proches restent 
bel et bien en vigueur.

Elles consistaient en un em­
bargo aérien et pétrolier, le gel des avoirs 
de l'État et des entreprises yougoslaves liés 
à l’ancien régime de Belgrade dans l’Union, 
l’interdiction des investissements euro­
péens en Serbie et une interdiction de visas 
pour Milosevic, sa famille et son entourage. 

Ce même jour, des rumeurs ont circulé

en Russie selon lesquelles le fils de Milosz 
vie, Marko, se serait rendu de Moscou à 
Pékin puis aurait immédiatement été refou­
lé vers la capitale russe faute de visa. Les 
autorités russes se sont refusées à confir­
mer la présence de Marko à Moscou de 

même que les Chinois à Pékin.
«Les décisions d'abrogation im­

médiate de l'embargo pétrolier et 
de l’embargo aérien ont été adop­
tées», a précisé la déclaration 
commune adoptée à Luxem­
bourg par les ministres des Af­

faires étrangères de l'Union européenne, 
li’s Quinze soulignent en outre leur volon­
té «de faire bénéficier la RFY | République fé­
dérale de Yougoslavie» d'un programme 
daide économique, d'un régime de préfé­
rences commerciales et d'un accord de stabili­
sation et d'association», tel que TUE en a
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AGENCE FRANCE-PRESSE
La journée d’hier a été Tune des plus calmes depuis le début des violences entre Israéliens et Palestiniens.

Québec 
réduit 

l’accès aux 
soins de 
santé des 

immigrants
KATHLEEN LÉVESQUE 

LE DEVOIR

Le gouvernement du Québec s’apprête à réduire 
l’accès aux soins de santé des immigrants. À 
compter de novembre, les nouveaux arrivants leront 

face à un délai de carence de trois mois durant les­
quels ils devront contracter une assurance privée ou 
assumer les coûts des services de santé.

Ce projet de règlement, concocté par la Régie de 
l’assurance maladie du Québec (RAMQ), a été pu­
blié dans la Gazette officielle en plein cœur de l’été. 
Du coup, il a franchi la première étape de consulta­
tion sans aucun commentaire ni aucune contesta­
tion. La nouvelle réglementation est maintenant prê­
te à être adoptée par le conseil des ministres.

C’est avec la même discrétion que les groupes 
d’aide aux immigrants ont appris ce changement im­
portant. «Dans le discours, on nous considère toujours 
comme de grands partenaires de l’Etat mais on ne 
nous a toujours pas prévenus officiellement. Et on ne 
mm a pas consultés. C’est par hasard que nous avons 
appris l’existence de ce projet de règlement. J'ai l'im­
pression que le travail a été fait en catimini», a com­
menté Stephan Reichhold, porte-parole de la Table
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Jeunes contrevenants

Goupil lance 
un ultime appel 

à Ottawa
L’optimisme règne sur la colline parlementai­
re. La ministre de la Justice Linda Goupil a 
bon espoir de voir «le gros bon sens» faire son 
chemin à Ottawa afin que le projet de loi sur 
les jeunes contrevenants soit retiré ou, du 
moins, que le Québec puisse en être exclu. «Je 
pense qu’il y a quelqu’un, quelque part, qui 
va finalement prendre en considération ce qui 
est bon pour les jeunes», a-t-elle affirmé.

FRANÇOIS CARDINAL
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Le projet de loi sur les jeunes contrevenants est ac­
tuellement paralysé à la Chambre des communes. 
Mais le gouvernement fédéral semble tenir mordicus 

à cette législation unanimement rejetée au Québec. 
En entrevue au Devoir, la ministre de la Justice, linda 
Goupil, a donc lancé un ultime appel à son homologue 
fédérale, Anne McLellan. affirmant qu «il est temps ou 
jamais de permettre au Québec de se retirer de cette loi 
qui ne vise qu 'une chose: la répression des jeunes».
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Le système de santé 
doit-il répondre à tous 

les besoins individuels?

Æ

Dans le deuxième d’une série d’articles sur l’avenir 
du système de santé, le bioéthiden Hubert Dou­
ce! soutient qu’il «nous faut arriver à reconnoitre que le 

système de santé n’a pas à répondre 
à tous les besoins individuels de 
santé ni à combattre la mort de 
chaque individu. Il s'impose, ajoule- 
t-il, de reprendre autrement la ré­
flexion.» Il rappelle que, il y a 40 
ans, noire système de santé a été 
fondé sur le souci de contrer cer­
taines inégalités économiques et le 
désir de fournir un niveau mini­
mum de soins de santé à tous les 
citoyens et non par un souci pour 
les droits individuels. Aujourd'hui, 
la logique du marché s'est emparée du système dont 
les limites sont imposées par le contrôle des coûts et 
les conflits entre groupes d'intérêt. Ces limites de­
vraient plutôt être déterminées par des critères 
éthiques, argue-t-il.

■ À lire en page A 9

pour une 
thérapie 
de choc
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♦LES ACTUALITES-
EN BREF Le droit du public à l’information

Des voyages qui 
coûtent cher
(PC) — Les voyages aériens en 
classe affaire des employés fédé­
raux ont coûté aux contribuables 
un supplément de 16 millions l’an 
dernier. C’est ce que révèle la toute 
première analyse des dépenses de 
l’ensemble du gouvernement au 
chapitre des déplacements en 
avion. Les résultats de l’analyse, ob­
tenus en vertu de la Loi d’accès à 
l’information, indiquent que les em­
ployés du gouvernement fédéral 
ont acheté 15 000 billets en classe 

, affaire au cours du dernier exerci­
ce financier. Ces places hauts de 
gamme — sièges plus larges, re­
pas fins, vins de qualité et ser- 
.yiettes chaudes — ont ajouté en 

9 ,moyenne 1055 $ au tarif du billet le 
moins coûteux, en classe écono- 

., mique. Les données sont tirées 

. .d’une analyse des coûts du trans­
port aérien pour chaque ministère

ou agence fédéral au cours de l’an­
née terminée le 31 mars 2000.

Le Nobel 
de médecine à 
deux Américains 
et à un Suédois
(AFP) — Deux neurologues améri­
cains et un pharmacologue sué 
dois, dont les travaux ont permis 
de mieux comprendre la maladie 
de Paridnson et les mécanismes de 
la mémoire, ont obtenu conjointe­
ment hier le prix Nobel de médeci­
ne 2000. Les Américains Paul 
Greengard et Eric Kandel, et le 
Suédois Arvid Carlsson ont été dis­
tingués pour des «découvertes ma­
jeures» sur «la transmission du si­
gnal dans le système nerveux» qui, si 
elle est perturbée, crée des patho­
logies comme la dépression et la 
schizophrénie.
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La Commission d’accès à l’information 
retourne à sa mission première

ROBERT DUTR1SAC
DE NOTRE.BUREAU 

DE QUEBEC

La Commission d’accès à l’in­
formation (CAI) envisage de 
proposer l’adoption d’une loi de 

divulgation automatique de l’in­
formation gouvernementale, à 
l’exemple des Etats-Unis, pour 
remplacer le modèle actuel repo­
sant sur l’obligation faite au pou­
voir public de dévoiler certains 
renseignements en réponse aux 
demandes spécifiques de 
citoyens.

C’est ce qu’a indiqué la nouvel­
le présidente de la CAI, M' Jenni­
fer Stoddart, dans une entrevue 
accordée au Devoir. «Il faut penser 
sérieusement à aller vers un modèle 
où il y a une divulgation automa­
tique sans que le citoyen ne fasse de 
demande», estime Me Stoddart. 
Dans son prochain rapport quin­
quennal qui sortira en 2002, la 
CAI creusera cette question afin 
de proposer de possibles modifi­
cations à la Loi sur l’accès aux do­
cuments des organismes publics 
et sur la protection des renseigne­
ments personnels, plus simple­
ment désignée comme la Loi d’ac­
cès à l’information.

Avant sa nomination à la tête de 
la CAI en juillet dernier, M'Stod­
dart était vice-présidente de la 
Commission des droits de la per­
sonne et des droits de la jeunesse.

Dans le dernier rapport annuel 
du CAI pour l’exercice 1999-2000, 
son prédécesseur, Paul-André Co- 
meau, constatait «un certain re­
tard, en tout cas m manque d’au­
dace» associé au régime québé­
cois d’accès l’information par rap­
port aux modèles d’inspiration 
comme le Freedom of Informa­
tion Act adopté en 1966 par le 
Congrès américain. Mr Stoddart 
veut passer de la simple constata­
tion aux propositions concrètes.

Un droit préalable
Pour la nouvelle présidente, le 

droit à l’information dans une so­
ciété démocratique est un droit 
préalable à l’exercice d’autres 
droits. Mais il n’a pas ce statut de

RENÉ MATHIEU LE DEVOIR

M' Jennifer Stoddart, 
présidente de la Commission 
d’accès à l’information

droit fondamental dans la Charte 
des droits de la personne, 
contrairement, d’ailleurs, au droit 
à la vie privée qui a prépondéran­
ce sur les autres droits. Com­
ment le droit à l’information 
pourrait acquérir ce statut? se de­
mande M' Stoddart. «Ce n’est pas 
par un processus pénible pour 
chaque citoyen qui demande l’in­
formation», tranche M'Stoddart. 
Elle reconnaît que le processus 
actuel d’accès à l’information est 
«beaucoup trop long». Beaucoup 
d’observateurs l’ont fait remar­
quer, mais elle est la première à 
la tête de la CAI à le reconnaître 
officiellement

Après avoir mis l’accent depuis 
une dizaine d’années sur la pro­
tection de la vie privée, la Com­
mission d’accès à l’information 
(CAI) fera donc une priorité de 
l’autre pan de la mission de l’orga­
nisme, le droit du public à l’infor­
mation. En raison de l’évolution 
de la technologie, on pense aux 
banques informatiques, la protec­
tion de la vie privée a accaparé 
beaucoup d’attention à la CAI, ce 
qui était «excellent dans le contex­
te», souligne M" Stoddart. Elle si­
gnale que les recherches sur le 
génome humain, par exemple, et 
l’application concrète de ces dé­
couvertes - n’y a-t-il pas quelque

chose de plus personnel qu’un 
code d’ADN ? - soulèvent des 
questions importantes en matière 
de protectioq de la vie privée. 
Alors qu’aux États-Unis, on veut 
s’appuyer, pour baliser les pra­
tiques, sur les codes de conduite 
émanant de l’industrie et des 
chercheurs, les lois québécoises 
fournissent «un encadrement de 
base». Il n’y a pas de vide législatif, 
rappelle M'Stoddart, «cependant, 
il faut peut-être aller plus loin et 
avoir une législation sectorielle 
plus appropriée» afin de permettre 
aux chercheurs de faire avancer 
leurs recherches sans compro­
mettre le respect de la vie privée. 
«Ces nouvelles façons de découper 
la vie privée posent un défi extrê­
mement intéressant», estime-t-elle.

Procédure d’appel
Mais aussi intéressantes que 

soient ces nouvelles questions, 
Mme Stoddart entend accorder 
«une nouvelle importance» à l’ac­
cès à l’information. «Maintenant, 
je pense qu’on doit passer de nou­
veau à ce qui était la première mis­
sion de la Commission» et re­
prendre «le leitmotiv de la créa­
tion» de la CAI il y a vingt ans. Ce 
sera un thème majeur de la révi­
sion quinquennale de 2002, assu­
re-t-elle. Il faut améliorer le pro­
cessus actuel, notamment en ce 
qui a trait au droit d’en appeler 
des décisions de la CAI, ce qui se 
produit dans 5 % des cas. La pro­
cédure d’appel est «bâtie pour les 
gros organismes», juge Mme Stod­
dart. Ces organismes gagnent en 
appel la plupart de leurs causes et 
les citoyens sont souvent condam­
nés à payer les dépens, une aber­
ration qu’il faut corriger, soutient 
la présidente. La solution pourrait 
passer par la divulgation automa­
tique obligatoire des informations 
que le citoyen doit, péniblement, 
demander à la pièce.

En outre, les enquêtes à la CAI 
ne fonctionnent «pas très efficace­
ment» car elles requièrent la parti­
cipation de trois commissaires. 
Avec le projet de loi 122 modifiant 
la loi d’accès, les enquêtes pour­
ront être conduites par un seul

commissaire. Mais ce que le pro­
jet de loi 122 ne corrige pas, c’est 
la licence dont jpuissent les filiales 
de sociétés d’État comme Loto- 
Québec, Hydro-Québec. On pen­
se à Nouveler ou à la Société des 
casinos du Québec dont les activi­
tés sont soustraites à l’examen pu­
blic. Protégées des regards indis­
crets, ces filiales n’ont toujours 
pas à se soumettre à la Loi d’accès 
à l’information, ce que déplore la 
CAI dans le mémoire qu’elle dé­
posera en commission parlemen­
taire. Malgré ses imperfections, le 
projet de loi 122, qui reprend cer­
taines propositions contenues 
dans le rapport quinquennal de la 
CAI de 1997, ne doit pas mourir 
au feuilleton, dit M Stoddart.

Ressources limitées
Reste la question des res­

sources limitées de l’organisme. 
M' Stoddart s’est dite surprise de 
constater à son arrivée qu’à l’éten­
due et à la complexité du mandat 
confié à la CAI correspondaient 
de maigres ressources humaines, 
soit 35 personnes et cinq commis­
saires, un budget annuel de 3,4 
millions. la CAI est «le petit cousin 
des chiens de garde», fait-elle obser­
ver. L’organisme dont elle pro­
vient, la Commission des droits de 
la personne, dispose d’un budget 
9,5 millions et d’un effectif de 155 
personnes et le Protecteur du ci­
toyen, 6,4 millions et un effectil de 
85 personnes. En Ontario, le pen­
dant de la CAI compte sur 80 per­
sonnes pour accomplir une tâche 
plus limitée, la commission onta­
rienne sur la protection de la vie 
privée n’ayant autorité que sur le 
secteur public.

Ce manque de ressources se 
manifeste dans un contexte où les 
technologies qui peuvent poten­
tiellement menacer la vie privée 
se multiplient. Il ne faut pas s’éton­
ner si la CAI arrive mal à remplir 
certaines de ses fonctions, notam­
ment en matière d’information du 
public, de prévention et de veille 
technologique. «Il faut qu'on suive 
l’évolution technologique. Je suis 
très inquiète du manque de res­
sources», dit M‘ Stoddart.
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B L I G A T I 0 N A PRIME DU CANADAE
5,50 %

An 1

Émission 15

5,70% 5,90% Taux annuel composé de 5,69 Va sur
^ * ’’obligation C détenue pendant 3 ans.
An 2 An 3

OBLIGATION D’EPARGNE DU CANADA

4,85%
I Émission 66

An 1
Émissions 15 et 66 en vente jusqu’au 1er novembre 2000 seulement

Les Nouvelles Obligations d’épargne du Canada vous proposent un plus grand choix et plus d’options 
qu’auparavant. Et c’est le moment ou jamais d’en acheter. Comme toujours, elles sont idéales pour faire 

fructifier votre épargne à l'abri des risques. Avec les Nouvelles Obligations d’épargne du Canada,
vous partez toujours du bon pied.

• Obligation d’épargne du Canada traditionnelle

• Obligation à prime du Canada, un nouveau 
produit à intérêt plus élevé

• Options REER et FERR sans frais

• Nouvelles émissions d’obligations en vente 
mensuellement sur une période de six mois

• litres offerts en diverses coupures à partir de 
100$ seulement

• Aucuns frais

La nouvelle Obligation à prime du Canada est 
encaissable une fois l’an à la date anniversaire de 
l’émission et durant les 30 jours suivants. 
L’Obligation d’épargne du Canada traditionnelle, 
toujours aussi souple, est encaissable en tout temps. 
Avec l’option REER sans frais, vous profiterez de 
toute la sécurité des Nouvelles Obligations d’épargne 
du Canada en plus des avantages d’un REER.

Les deux types d’obligations sont garantis à 100% 
par le gouvernement du Canada, ne comportent 
absolument aucuns frais, et sont facilement 
disponibles à l’achat dans votre institution bancaire 
ou financière.

Pour tout complément d’information, consultez notre 
site Web à www.oec.gc.ca ou composez le 1 800 575-5151.

NOUVELLES OBLIGATIONS D’ÉPARGNE DU CANADA
BÂTISSEZ SUR DU SOLIDE. Canada

' Ct tavi s'applique aussi aui Obligations d'épargne du Cinadi des émissiuns 50, 54 ut (0, délits respectivement du 1" novembre 1095, du !" novembre 199$ ut du 1" novembre 1999,
pour l'année commençant le 1" novembre 2000.

ÉTIEZ-VOUS ENSEIGNANTE OU ENSEIGNANT 
DANS UN CÉGEP ENTRE 1996 ET 2000 ?

SI OUI, VOUS POURRIEZ AVOIR DROIT À UNE 
RÉTROACTIVITÉ SALARIALE

En effet, les nouvelles conventions collectives du personnel 
enseignant des cégeps comportent une rétroactivité sur le salaire 
pour un grand nombre de personnes ayant été à l’emploi d’un 
cégep au cours des années 1996 à 2000.
Pour que tout montant qui vous est dû vous soit versé, vous devez 
envoyer une demande écrite (copie conforme au syndicat 
local) à la Direction des ressources humaines de chacun des 
cégeps où vous étiez à l’emploi.

Il importe de faire vite, car les délais sont courts. 
Pour toute information supplémentaire, adres­
sez-vous aux syndicats du personnel enseignant 
des cégeps concernés.

terne

Gàmbard
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ACTUALITES
Chantal
Hébert
♦ ♦ ♦

Feuilles de choux 
et orignaux

Les milliers de 
Torontois qui 
empruntent 

chaque jour le 
métro n’ont 

plus à se 
procurer un 

quotidien pour 
faire le plein 

d’informations

Pas besoin de mettre les 
pieds à Toronto pour le 
week-end de l’Action 
de grâces pour savoir que la 

convergence est en train de 
rendre son profil médiatique 
méconnaissable.

Trois de ses quatre quotidiens, 
le National Post, le Globe and 
Mail et le Sun sont déjà en piste 
pour des méga-alliances inédites 
avec des géants de la télévision 
ou de la câblodistribution. Il ne 
reste plus que le Toronto Star et 
les analystes prédisent que cela 
ne saurait tarder.

Mais il faut se rendre sur place 
et descendre dans le métro pour 
comprendre que, malgré tout ce 
qui se dit sur Internet et les nou­
velles technologies, ce 
sont de banales 
feuilles de choux qui 
vont d’abord bousculer 
les habitudes de la 
presse écrite dans 
l’avenir prévisible.

Depuis maintenant 
quelques mois, les mil­
liers de Torontois qui 
empruntent chaque 
jour les transports en 
commun n’ont plus à 
se procurer un quoti­
dien pour faire le plein 
d’informations en 
cours de route.

Trois compagnies 
se font désormais 
concurrence pour leur 
mettre gratuitement 
un tabloïd entre'les 
mains. Deux d’entre eux sont 
des versions très abrégées du To­
ronto Sun et du Toronto Star. 
Mais c’est le troisième, baptisé 
Metro, qui a occasionné l’appari­
tion des deux autres.

Avant de se lancer sur le mar­
ché de Toronto, les propriétaires 
de Metro étaient déjà spécialisés 
dans la production de tabloïds 
gratuits un peu partout en Euro­
pe. Fort de leur succès commer­
cial, ils ont décidé de commen­
cer le millénaire en prenant d’as­
saut la forteresse médiatique du 
Canada.

Il ne faut pas confondre ces 
journaux gratuits avec des heb- 
dos comme Now, le cousin toron­
tois de Voir, qui se spécialisent 
dans la nouvelle branchée et pré­
férablement à saveur culturelle.

L’édition de vendredi de Metro 
proposait aux lecteurs un texte 
sur le programme électoral de 
l’Alliance canadienne, avec une 
photo montrant son chef Stock- 
well Day aspergé de lait au choco­
lat à l’appui. On y trouvait égale­
ment une carte météo, les plus ré­
centes nouvelles du sport, une ou 
deux pages consacrées à la bour­
se et aux affaires, des recettes en 
l’honneur de Yom Kippur et de 
l’Action de grâces, les horaires du 
cinéma et j’en passe.

Il y a franchement des jours 
où la grande presse québécoise, 
tous quotidiens y compris celui- 
ci confondus, n’en offre guère 
davantage.

Au minimum, l’existence de 
tels tabloïds fait disparaître bien 
des raisons pratico-pratiques pour 
lesquelles on achetait habituelle­
ment un journal.

D’ailleurs, au cours du week­
end, je n’ai guère vu de passagers 
qui lisaient encore un quotidien 
payé dans le mémo de Toronto.

♦♦♦
Dans le cadre d’un concours, 

le tabloïd Metro invite ses lec­
teurs à faire la chasse à l’orignal 
qu’il place chaque jour au hasard 
de ses pages.

Pour comprendre de quel sport

Plans de réussite du ministère de l’Éducation

Le défi des écoles privées: retenir 
leur clientèle jusqu’à la fin du secondaire

il s’agit, il faut se promener en sur­
face, dans le centre-ville, où de­
puis le début de l’été, d’énormes 
orignaux multicolores ont fait leur 
apparition.

C’est un projet que le maire 
Mel Eastman a emprunté à 
d’autres villes nord-américaines 
pour faire jaser les touristes tout 
en donnant un peu de travail à 
des artistes. Chaque orignal est 
commandité et décoré, selon les 
goûts, pas toujours très sûrs, de 
l’entreprise qui le parraine. Les 
profits vont à des œuvres de 
charité.

Le projet a soulevé beaucoup 
de passions localement. Certains 
Torontois sont amoureux de leurs 
orignaux, d’autres les trouvent 

carrément hideux. 
Mais personne ne nie 
que le projet a eu un 
effet rassembleur sur 
les Torontois, ne se­
rait-ce qu’en leur four­
nissant un sujet com­
mun de discussions le 
temps d’un été.

Au cours d’une visi­
te de l’Action de 
grâces précédente il y 
a quelques années, la 
première campagne 
électorale de la méga­
ville de Torpnto battait 
son plein. A l’époque, 
la candidature de Mel 
last man et son élec­
tion subséquente 
m’avaient inspiré des 
sentiments pour le 

moins ambivalents.
J’ai grandi à North York, la 

banlieue où M. Eastman a fait 
ses débuts en politique munici­
pale. Comme des centaines de 
mes contemporains, j’associais 
ce personnage flamboyant qui 
n’a jamais hésité à exhiber des 
bagues rutilantes et des com­
plets criards à tout ce à quoi 
j’avais joyeusement tourné le 
dos pour toujours en prenant 
mon premier appartement sur le 
territoire de ce qui était alors la 
vraie ville de Toronto.

Mais force est de constater, ori­
gnaux à l’appui, que les Torontois 
se sont bien accommodés du sty­
le de Mel Eastman, qui aura à sa 
façon enrichi la couleur locale de 
leur ville.

♦♦♦
Il faut bien dire que les ori­

gnaux torontois sont à peine plus 
incongrus dans les rues de la ville 
que ses anciens habitants 
«wasps». En tournée avec Stock- 
well Day vendredi, nous nous 
sommes retrouvés dans un parc 
industriel de Mississauga où un 
public composé à 90 % d’entrepre­
neurs asiatiques attendait le chef 
de l’Alliance canadienne.

En Alberta et en Colombie-Bri­
tannique, ces mêmes communau­
tés s'intéressent beaucoup à l’Al­
liance et la tendance a de quoi in­
quiéter les libéraux qui ont tou­
jours bâti leur succès sur la fidéli­
té des néo-Canadiens.

Mais même à Toronto, qui est 
si rouge au fédéral, les commu­
nautés culturelles en émergence 
entendent faire du lèche-vitrine 
politique avant de fixer leur choix.

Tout cela pour dire que Toron­
to, comme Montréal et Vancouver 
d’ailleurs, ressemble de moins en 
moins à la province qui l’entoure. 
Ce fossé qui se creuse de plus en 
plus rapidement fait des grandes 
villes canadiennes des forces poli­
tiques en devenir qui vont poser 
de gros défis à l’ordre fédéral-pro- 
vincial existant On en reparlera. 
Chantal Hébert est columnist 

au Toronto Star.

MARIE-ANDRÉE 
C H O UINARD
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Même s’il affiche des taux de 
réussite avoisinant la perfec­
tion, le secteur secondaire privé 

combattait 7 % de décrochage l’an 
dernier. Dans la rédaction de plans 
de réussite, le défi des écoles pri­
vées consisterait donc à retenir sa 
clientèle pendant toute la durée du 
secondaire tout en conservant des 
résultats aussi brillants.

Alors que le secteur public a 
déjà commencé à s’échiner sur ses 
plans de réussite, les écoles pri­
vées n’ont rien reçu encore, ce qui 
ne saurait tarder, a confirmé cette 
semaine Michel Mailhot, direc­
teur de l'enseignement privé au 
ministère de l’Éducation.

Ces plans de réussite, une des 
initiatives récentes du ministre 
François Legault, diffèrent de 
ceux du public dans le choix des 
indicateurs qui ont été retenus, af- 
firme-t-on au ministère. La série 
d’indicateurs socio-économiques 
dont dispose le public (proportion 
de mères sans diplôme, familles 
monoparentales, parents qui tra­
vaillent à temps plein, etc.) n’appa­
raît donc pas sur le profil de réus­
site du secteur privé, qui verra plu­
tôt l’essentiel de ses indicateurs 
tracer le portrait de la réussite: 
taux de réussite aux épreuves 
uniques du ministère, retard sco­
laire, sortants de l’école avec ou 
sans diplôme.

En établissant ce profil de la 
réussite des écoles secondaires 
privées, le ministère de l'Éducation 
a conclu que les établissements 
avaient perdu en moyenne 7 % de 
leur clientèle de départ, partie 
avant la fin du secondaire et sans 
diplôme, a expliqué Alain Leclerc, 
attaché de presse du ministre, sans 
toutefois être en mesure de préci­
ser la hauteur de ces pourcentages 
pour chacune des années du se­
condaire. L’an dernier, le secondai­
re public combattait un taux de dé­
crochage de plus de 20 %.

Dans la foulée des plans de 
réussite, c’est d’ailleurs sur le taux 
de rétention (ou de décrochage, 
selon la perspective qu’on adopte) 
que pourrait porter une portion 
importante du travail attendu par 
le secteur privé, juge Marc St-Pier­
re, coordonnateur des services à 
l’enseignement pour l’Association 
québécoise de l’enseignement se­
condaire privé (AQESP). «Le défi 
qu’a à relever le privé n'est pas celui 
des taux de réussite, qui sont déjà 
très élevés, explique-t-il. Le défi est 
plutôt de garder des taux de réussite 
aussi élevés tout en conservant la 
clientèle du secondaire 1 jusqu’au 
secotuiaire 5.»

Diminution étonnante
M. St-Pierre, qui écrivait cette 

semaine un mémo à la centaine de 
membres de l’Association les pré­
venant des efforts attendus par le 
ministère, illustre cette difficulté à 
conserver la clientèle dans cer­
taines écoles par la diminution 
étonnante des groupes-classes en 
début et en fin de parcours: «Com­
ment expliquer que des écoles dé­
marrent avec cinq groupes de secon­
daire 1 pour terminer avec trois 
groupes en secondaire 5?»

Cette diminution pourrait ainsi 
avoir une incidence directe sur 
l’excellence des taux de réussite, 
puisque seuls les étudiants pré­
sentant le meilleur potentiel par­
ticipent aux examens de fin de 
secondaire. Aux épreuves 
uniques de juin 1999, le secteur 
secondaire privé obtenait un taux 
de réussite moyen de 96,4 %, 
alors que le public terminait avec 
86 % de moyenne. «On peut pen­
ser que le ministère de l’Éducation 
va nous demander des taux de ré­
tention [conserver les élèves le 
plus longtemps possible dans le 
parcours secondaire] plus élevés», 
affirme M. St-Pierre. «Au lieu de 
laisser une espèce de sélection na­
turelle et sauvage s’opérer, on de­

manderait aux écoles de mettre en 
place des moyens pour venir en 
aide aux élèves qui éprouvent des 
difficultés.»

Au ministère, Michel Mailhot 
refuse de dire que le taux de réten­
tion fait partie des lacunes du sec­
teur privé, même s’il admet que 
«c’est un bon indicateur» et que «ça 
fait clairement partie des choses à 
améliorer». «Dans le cadre des 
plans de réussite, le défi est le même 
pour tous, qu’on soit au public ou 
au privé, prévient-il. Mais ce n’est 
pas parce qu’on affiche d’excellents 
taux de réussite qu’il n’y a pas [pour

autant] en effet des choses à amélio­
rer à l’école.»

Alors que le secteur privé jouit 
dans l’opinion publique d'une ré­
putation sans taches et qu’on l'as­
socie encore à un féroce proces­
sus de sélection — sorte de gage 
de la force des candidats retenus 
—, seule une vingtaine d'établis­
sements, surtout situés dans la ré­
gion montréalaise, ont suffisam­
ment de prétendants qui se bous­
culent au portillon pour s’adonner 
en effet à une sérieuse sélection, 
retenant deux ou trois centaines 
d’élus sur un bassin de plus de

1000 intéressés. «Ces écoles s'dnt 
l’exception, poursuit M. St-Pi erre. 
Pour la majorité des établissements, 
le critère de sélection est le suivant: 
l’élève est-il en voie de terminet'sa 
sixième année?» Plutôt que Üe 
choisir parmi un vaste bassin, les 
écoles se retrouvent plutôt en si­
tuation inverse et recrutent active­
ment la clientèle. «Si on investit 
pour aller les chercher, on pou niait 
peut-être investir pour les garder», 
lance M. St-Pierre, qui précise 
que certains établissements ont 
déjà grandement avancé la ré­
flexion en ce sens.

La Marche des femmes
°(?s fern/r/ps"'

■ 4 ■
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JACQUES GRENIER LE DEVOIR

LE COUP D’ENVOI à la Marche mondiale des femmes a été donné hier dans plusieurs villes du 
Québec. Des milliers de femmes, de. Jonquière à Montréal, en passant par Québec, ont manifesté dans les 
rues pour demander aux gouvernements de «prendre des mesures concrètes pour éliminer la pauvreté et 
la violence». Les marcheuses revendiquaient notamment légalité salariale et une hausse immédiate du 
salaire minimum. La première marche semblable a été organisée il y a cinq ans, à l’initiative de la Fédé­
ration des femmes du Québec, sur le thème «Du pain et des roses».
---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------“t

Examen 
de la Loi sur les 

transports au Canada

Canada 
Transportation 
Act Review

Canada

AV I S
Forum du Comité d’examen de la 
Loi sur les transports au Canada 

à Montréal le 18 octobre

L’Examen de la Loi sur les transports au Canada (LTC) est maintenant bien amorcé 
et une lettre d’appel a été envoyée en vue d’obtenir des mémoires sur les questions 
qui relèvent du mandat du Comité d’examen. Le Comité a invité les parties intéressées 

à soumettre leurs idées, commentaires ou propositions au sujet de la Loi et de toute 
autre loi concernant la réglementation économique des modes de transport au Canada.

Afin de donner aux parties intéressées toutes les occasions possibles d’exprimer leurs 
préoccupations et de présenter leurs points de vue sur les questions qui relèvent du 
mandat du Comité, des consultations et des forums se tiendront dans l’ensemble des 
provinces et territoires.

Le Comité d’examen sera à Montréal le 18 octobre 2000. Les parties intéressées qui 
veulent faire une présentation orale sont invitées à communiquer avec le Secrétariat 
de l'Examen de la LTC par courriel à info@reviewcta-examenlIc.gc.ca ou par 
téléphone au (613) 993-8019.

Pour de plus amples renseignements sur l’Examen de la LTC et l’horaire provisoire 
des forums, veuillez visiter notre site Web à www.reviewcta-examenltc.gc.ca.

Brian Remming 
Président Canada

Vous voulez épargner graduellement
et sans effort pour votre retraite ?

Le PEP REER Placements Québec est un moyen simple d'épargner assidûment pour votre retraite 
Avec des prélèvements automatiques à partir d'un compte de votre institution financière, au montant 
(minimum de 25 $) et à la fréquence (hebdomadaire, aux deux semaines ou mensuelle) de votre choix, 
le Plan REER Épargne Périodique vous permet d’accumuler vos épargnes à votre rythme et sans effort.
En tout temps, vous pouvez modifier le montant et la fréquence des prélèvements. Votre capital investi est 
aussi garanti sans limites par le gouvernement du Québec. Pour une réponse avisée, contactez l'un de nos 
agents d'investissement du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h.

Placements Québec. Une réponse en tout temps à vos besoins de placements.

1 800 463-5229
Pour la région de Québec, composer le S21-SZ21.

PLAN
ÉP A R G N L 
PÉRIODIQlli
Il i A £ Rit E M ^

QUÉBIÀ
www plaromontFfjf go»iv.«t1

Québec 52
Placements Québec

mailto:info@reviewcta-examenlIc.gc.ca
http://www.reviewcta-examenltc.gc.ca
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jE S ACTUALITES
Étude réalisée dans cinq pays dont le Canada

La majorité des médecins estiment 
que la qualité des soins s’est détériorée

Claude Charron 
passe à l’histoire.

Tous les soirs de la semaine, Claude Charron nous fait entrer 

dans l'histoire. En formule magazine 60 minutes, on examine 

les grands moments comme les petits. On fait la découverte 

autant des joueurs clés que de ceux qui sont intervenus dans 

Tombre et on revit nos hiers dans tout ce qu'ils ont de 

quotidien. Un rendez-vous anecdotique avec l'histoire à travers 

une foule de sujets souvent déroutants, toujours étonnants.

PRESSE CANADIENNE

Toronto — La majorité des mé­
decins canadiens et un impor­
tant pourcentage des médecins de 

quatre autres pays estiment que la 
qualité des soins s’est détériorée 
depuis cinq ans, révèle une enquê­
te. L'auteur de l’étude, qui doit être 
rendue publique cette semaine, 
qualifie ces résultats A'«alarmants».

Les responsables de l’enquête 
de la faculté de santé publique de 
Harvard et du Commonwealth 
Fund ont interviewé, au cours de 
cette année, 500 médecins dans 
qhacun des pays suivants: Canada. 
Etats-Unis, Australie, Nouvelle-Zé­
lande et Royaume-Uni. Des méde­
cins généralistes, des cardiologues, 
gastro-entérologues et oncologues 
ont été interrogés.

Dans tous ces pays, les médecins 
considèrent la pénurie d'infirmières 
comme un problème majeur. Une 
majorité de médecins du Canada, 
d’Australie, de NouvelleZélande et

du Royaume-Uni jugent inadé­
quates les ressources en lits d'hôpi­
taux, soins à domicile et établisse­
ments de soins de longue durée.

Les médecins de famille des cinq 
pays déplorent tous de ne pas pou­
voir ixasser suffisamment de temps 
avec leurs patients. Plus de 40 % 
des médecins canadiens et améri- 
cains et plus de 60 % des médecins 
du Royaume-Uni ont exprimé des 
insatisfactions relativement aux 
contraintes de temps.

La majorité des médecin? des 
cinq pays, à l’exception des Etats- 
Unis, estiment que les listes d’atten­
te pour pouvoir consulter un spé­
cialiste et le temps d'attente pour 
l’hospitalisation et les interventions 
chirurgicales constituent un des 
principaux problèmes.

Robert Blendon, auteur de l'en­
quête et professeur en politiques 
de santé à Harvard, souligne aussi 
que plusieurs médecins, de chacun 
des cinq pays, pensent que ce dé­
clin de la qualité va se poursuivre.

Raymond Villeneuve 
s’en prend au RIQ

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Le chef du Mouvement de libe­
ration nationale du Québec 
(MLNQ) Raymond Villeneuve dé­

nonce l’à-plat-ventrisme des 
membres du Rassemblement 
pour l’indépendance du Québec 
(RIQ) qui l’ont écarté à cause de 
ses propos favorisant la violence.

M. Villeneuve, un des fonda­
teurs du défunt Front de libéra­
tion du Québec (FLQ) dont l'ac­
tion a particulièrement secoué le 
Québec lors des événements 
d’octobre 1970, s'interroge sur la 
valeur d’un mouvement politique 
comme le RIQ qui prétend ras­
sembler toutes les forces indé­
pendantistes du Québec. En réac­
tion, le chef du MLNQ recom­
mande à ses 300 membres de ne 
pas adhérer au RIQ.

Du coup, M. Villeneuve associe 
le RIQ au Parti québécois, duquel 
le RIQ prend justement ses dis­
tances en le critiquant sur son peu 
d'entrain à défendre le projet sou­
verainiste. «Le RIQ rassemblera

tons ccta qui. tout en râlant, multi­
plient les concessions aux maîtres 
du pays, dans l'espoir futile et ridi­
cule de les amadouer. [...] Toute at­
titude conciliante de la part des 
"nationalistes colonisés” est inter­
prétée par les ‘‘maîtres” comme un 
signe de faiblesse. [...] Un Etat do­
minateur ne fait de concessions que 
sous la contrainte», estime Ray­
mond Villeneuve.

Ce dernier fait l'objet d’une en­
quête criminelle notamment 
pour avoir tenu des propos me­
naçants à l’endroit de l’avocat 
Brent Tyler qui conteste devant 
les tribunaux certains articles de 
la loi 101. M. Villeneuve appuie 
également ouvertement l’action 
de la Brigade d'autodéfense du 
français (BAF) qui a commis des 
actes de vandalisme contre des 
commerces qui s’affichent en an­
glais. Jeudi soir encore, trois 
bombes incendiaires ont éclaté 
dans trois cafés Second Cup si­
tués sur le plateau Mont-Royal. 
La BAF a revendiqué les atten­
tats dans le cadre de son opéra­
tion A'«épuration linguistique».

OLUB402
HOMME

Notre collection 
Automne-Hiver est arrivée,
Achetez directement de 
l’importateur les grandes 
marques de costumes 
Importés d’ITALIE : 
au bas prix de

499 $ le costume !

Tissus signés : - Cerruti 1881 
- Zegna - Marzotto - Zignone - etc.

U 18, rue Ste-Catherlne Ouest 
2'' étage, Montréal 
(514) 861-3636
Lun, au ven 10 h à 18 h • Sam lOhàlôh

loto-québec
Tirage du

2000-10-07

06 24 25 40 41 44
Numéro complémentaire; 16

GAGNANTS LOTS
6/6 0 2 198 963,70 $
5/6+ 7 94 241,30$
5/6 196 2 692,60 $
4/6 11 191 90,40$
3/6 228 492 10,00$
Ventes totales 14 850 772 S 
Prochain gros lot (approx ) 5 000 000 $

L’HISTOIRE A LA UNE
lundi - vendredi 19h

HiSToRiA
POUR CONNAÎTRE TOUTE ('HISTOIRE

PŒS2S3
■■ven Tirage du

2000-10-07

03 IS 3Z 43 45 4g
Numéro complémentaire; 23

Primitiii lullt Jeu*
ftn ^ tirage du

2000-10-07

01 25
GAGNANTS

81

33 44
LOT

123,46$

Efltra
NUMÉROS

354389

EQtra
NUMÉROS

833950

Tirage du
2000-1007

LOTS

100 000$

Tirage du
20001006

LOTS

100 000$

6/6
5/6-
5/6
4/6
3/6

GAGNANTS 
0 
0 

15 
1 075 

20 559

LOTS
1 000 000,00 $ 

50 000,00$ 
500,00$ 
50,00$ 
5,00$

Venies totales 688 709,50 $

Tirage du
200CM0-06

01 02 04 12 2Q 34 36 
15Numéro complémentaire:

‘Seules les sélections participant au 
Lotto 6/49 et au Québec 49 sur le même 
billet sont admissibles à la promotion

GAGNANTS LOTS
7/7 0 17 500 000,00 $
6/7+ 5 123 276,90 $
6/7 220 2 451,50$
5/7 12 674 152,00 $
4/7 274 732 10,00$
3/7+ 253 933 10,00$
3/7 2 287 484 partie, gratuite
Ventes totales 33 444 874 $
Prochain gros Int (approx ) 20 000 000 $

Le modalités d encaissement dos billets gagnants 
paraissent au verso des billets 

En cas de disparité entre cette liste et la liste 
otticielle de L-Q, cette dernière a priorité

Le jeu doit rester un jeu.
TVA, le réseanfâles tirages

)
\
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CONCOURS LEU ROPE
VOUS ATTEND...

À CACHER: jusqu'à 4 billets d'avion pour la destination 
de votre chobrgjr les ailes de *wis*air^

---------------* LE DEVOIR •---------------

P0UTI0I1E Collectionnez les avions
et remplissez 
votre passeport
publié chaque 
samedi dans

LE DEVOIR

COLLOQUES ET CONFERENCES Succession de Robert Perreault

Les péquistes de Mercier 
veulent un candidat qui 

«brasse la cage» du parti

L’UNION DE 1840 
ET IA CONFÉDÉRATION

Maison Ludger Duvernay 
Le 10 octobre 

SSJBM : (514) 843-8851
Gilles Rheaume traitera du carac­
tère antidémocratique de l’Union 
et de la Confédération de 1867, 
des changements politiques que 
la Confédération entraîne pour la 
province de Québec, de la nais­
sance et de la progression de 
l'idée d'autonomie, de l’exode vers 
l'Ouest et le Sud, de Louis Kiel, et 
du reste.

LA COMMUNAUTÉ JUIVE 
DE LA VILLE DE QUÉBEC

Centre de culture et de foi du 
Montmartre Canadien 

Le 10 octobre
Marco Veilleux : (418) 681-7357

Pour mieux connaître ou décou­
vrir cette communauté presque 
oubliée qui fut pourtant, à une cer­
taine époque, très florissante et 
qui marqua la ville de Québec par 
sa présence et ses institutions. 
Toute personne désireuse de 
nourrir le dialogue entre juifs et 
chrétiens, dans un climat d’ouver­
ture culturelle et de respect mu­
tuel est invitée à entendre l’histo­
rien Denis Vaugeois en parier.

L’UNION EUROPÉENNE 
ET LA RECONSTRUCTION 

DES BALKANS : 
QUELLES AVENUES 
DE COOPÉRATION 

POUR LE CANADA ?
Club Saint-James de Montréal 

U' 10 octobre 
CJM : (514) 34341586

La Chaire Jean Monnet et ses par­
tenaires organisent un congrès in­
ternational réunissant de nom­
breux orateurs, dont plusieurs 
ambassadeurs. C’est gratuit, mais 
il faut réserver.

TOUT UN PROGRAMME
Collège Édouard-Monlpetit 

Longueuil 
Ij? 10 octobre

Lise Guay : (450) 679-2631, poste 
214 ou www.collgeem.qc.ca

Un salon de l’éducation à 
Edouard-Montpetit réunit plus de 
39 cégeps, 10 universités et quatre 
commissions scolaires. Cette jour­
née a pour but d’informer les étu­
diants du secondaire, leurs pa­
rents et le public en général, des 
programmes d’études offerts au 
Québec. M. De Passillé prononce^ 
ra une conférence sur les modali­
tés des demandes d'admission au 
SRAM. L'activité est gratuite.

PRÉVENTION DU CANCER 
DU SEIN

Maison de la Société canadienne 
du cancer 

Le 11 octobre
Denise Jacob : (514) 255-5151, 

poste 247

Le Dr Robidoux présentera les ré­
sultats de la première étude mon­
diale du «National Surgical Breast 
And Bowel Project» sur la préven­
tion du cancer du sein, une étude 
ayant permis de montrer qu’un 
médicament peut réduire l'inci­
dence du cancer du sein de 49 %, 
chez les femmes à risque élevé. 
Une période de questions est pré­
vue à la fin de l'exposé. Entrée 
libre. Prière de réserver.

LE MUSÉE PRADO 
À MADRID

Auditorium Saint-Albert Le 
Grand

Le 11 octobre 
ACTXR: (514) 3324126

Michel Brunette invite le public 
à une visite d'un musée riche sur 
le plan historique et sur le plan 
artistique : le Prado de Madrid. 
Velasquez. Goya... toute une 
promenade.

LES ORGANISMES 
ARTISTIQUES 

ET LES LOIS DU MARCHÉ 
EN L’AN 2000 

Hilton Mtl Bonaventure 
Le 11 octobre 

Giuliana Fumagalli :
(514) 5984)870, poste 27 

Jean-Pierre Goyer, président du 
conseil et directeur général de 
l’Orchestre Métropolitain, est l’in­
vité d’un déjeuner-causerie à la 
Chambre de commerce du Mont­
réal métropolitain. L’allocution de 
M. Goyer portera sur la situation 
des arts au Québec. Comment 
laisser à l’art sa noblesse tout en 
s'assurant que les organismes ar­
tistiques demeurent viables éco­
nomiquement? Nous préoccu­
pons-nous assez de la clientèle? 
Peut-on créer un élan autour de la 
danse, des beaux-arts, du théâtre 
et de la musique classique?

MÉTISSAGES
Musée de la civilisation Québec 

Le 12 octobre 
Danielle Langlois :

(418) 643-2158
Le grand sociologue français, Ed- 
gard Morin, livre sa réflexion sur 
la richesse et la nécessité des mé­
tissages en cette ère planétaire. 
Gratuit pour les amis du musée.

PNEUMOLOGIE À L’AIR 
DE L’AN 2000

Complexe Desjardins 
Du 12 au 14 octobre 

AMLFC : (514) 388-2228 
ou www.amlfc.com

À la fois exposition et congrès, 
cet événement, organisé depuis 
72 ans par l'Association des méde­
cins de langue française du Cana­
da s'adresse au grand public.

UN POUR TOUS, 
TOUS POUR UN : LE CAS 

DE LA COMMUNAUTÉ 
DES INSPECTEURS 

DE LA CSST 
Hôtel Hilton Québec 

Le 13 octobre
Hôtel Delta Centre-ville Montréal 

Le 20 octobre
Karyne Fontaine : (418) 523-3746

ou www.ce6io.qc.ca/francais/ac- 
tivites/vend.html 

Est-il possible de travailler en ré­
seau pour le bénéfice de son orga­
nisation et de ses membres? Dans 
le cadre des déjeuners du CE- 
FRIO, Thérèse Laferrière en fait 
ici la démonstration. Elle expli­
quera comment l’environnement 
virtuel de travail des fonctions 
prévention et inspection a généré 
des dividendes tangibles pour la 
CSST et tous les participants en­
gagés dans ce mandat Une table 
ronde, conviant quelques experts 
du milieu, viendra enrichir le tout

CONFIDENTIALITÉ 
ET SOCIÉTÉ

Hôtel Omni 
Du 13 au 15 octobre 

Château PCO : (514) 28841533

Les demandes d’accès à des ren­
seignements confidentiels obte­
nus dans le cadre des thérapies 
semblent proliférer. Le secret pro­
fessionnel est-il compatible avec 
les exigences de la justice? Prati­
ciens en santé mentale, juges, avo­
cats et philosophes témoigneront 
de leurs perspectives. Une initiati­
ve de la Société canadienne de 
psychanalyse. Bilingue.

Isabelle Quentin 
iquentin@sim.qc. ca

KATHLEEN LÉVESQUE
LE DEVOIR

Le candidat pequiste qui roussi­
ra à traverser l’investiture de 
la circonscription de Mercier de­

vra faire montre de convictions 
fermes quant au projet de la sou­
veraineté et à la primauté du fran­
çais notamment dans l'affichage 
commercial.

Le président de l’association du 
Parti québécois de Mercier, An­
dré Reny, prévient ainsi toutes les 
personnes qui pourraient être in­
téressées par le siège laissé va­
cant la semaine dernière par le dé 
putéministre Robert Perreault 

«On ne veut pas servir de 
marche-pied pour les ambitieux. 
On veut des candidats qui appor­
tent des solutions pour le Québec. 
Les problèmes linguistiques sont 
criants. On lutte dans Mercier là- 
dessus. Il faudra donc que le candi­

dat reflète vraiment ce que le comté 
véhicule. [...] On veut un vrai por­
te-parole pour Montréal. Avec le dé­
part de M. Perreault, il manque 
dans le parti un porte-parole pour 
Montréal. Ça nous prend quel­
qu'un qui brasse la cage», a affirmé 
M. Reny au Devoir.

Candidatures possibles
Déjà. Bruno Viens, l'ancien 

président de Montréal-Centre, 
longtemps associé aux radicaux 
au sein du Parti québécois, réfié 
chit à la possibilité de se lancer 
dans l’arène. Quant à la rumeur 
concernant l’actuel vice-président 
du Bloc québécois. Pierre Pa­
quette. le principal intéressé n’a 
pas nié: il s’est contenté de souli­
gner que sa prochaine bataille se 
rait fédérale.

Or, le premier ministre Lucien 
Bouchard a six mois devant lui 
pour provoquer des élections par­

tielles dans ce bastion péquiste. 
D'aucuns croient qu'il attendra 
que le scrutin fédéral soit consom­
mé. M. Paquette aura ainsi tout le 
loisir de livrer sa prochaine ba­
taille sur la scène fédérale. Quant 
à savoir s'il le fera à titre de candi­
dat, il semble que le Bloc québé 
cois ait bien peu de circonscrip­
tions vacantes à offrir.

M. Reny pourrait lui-même se 
présenter à l'investiture. «Je n 'ai 
pas pris de décision là-dessus», lais­
se-t-il tomber.

Chose certaine, les péquistes 
de Mercier, conscients de l'attrait 
de leur circonscription, détenue 
par le PQ depuis 1976, souhaitent 
que le discours nationaliste re­
prenne le haut du pavé. «Uy a une 
lassitude. M. Perreault ne s’en est 
pas caché. Parler de souveraineté 
sans référendum à l'horizon, ça n’a 
pas de bon sens. On veut que le par­
ti se réveille», tranche André Reny.

Pierre Paul Lassonde 

Président du Conseil 

Industries Lassonde inc.

Cliekt de l\ BDC depuis 1962
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Pour ceux qui ne font pas 
les choses comme les autres

Comment faire pour que votre jus de fruits sorte de l’ordinaire? Pour les Industries Lassonde, 
il suffit de défier la tradition en offrant aux consommateurs des saveurs inédites et des emballages 
novateurs, et se financer avec un prêt à terme sur mesure de la Banque de développement du Canada.

Vous cherchez à développer votre entreprise? Voyez la banque qui offre du financement non 
conventionnel, du capital de risque et des conseils en gestion. Composez le 1 INFO-BDC ou 
visitez notre site Web à u u u'.bdc.ea

Banque de développement du Canada
Exclusivement au service des PME
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LE DEVOIR

LE MONDE
———

IARRY DOWNING REUTERS
L’avance d'Al Gore — en Floride hier — a complètement fondu 
devant George W. Bush à 29 jours de l'élection présidentielle 
américaine, selon un sondage USA ForfawGallup donnant hier 
49 % des intentions de vote au candidat républicain contre 41 % 
à son rival.

La campagne américaine tourne à l’aigre

Gore et Bush 
à couteaux tirés

Avec la capture de trois soldats israéliens

dans l’œil du cyclone
( Cèdre est «exposé à être saigné»

Le Liban
Le pays di

L’ONU et la Russie se sont jointes hier à Beyrouth aux tractations 
en vue d’un apaisement de la tension à la frontière libano-israé- 
lienne et d’un échange des trois soldats israéliens aux mains du 
Hezbollah libanais. De son côté, le pays du Cèdre s’est plaint hier 
auprès de l’ONU à la suite des «violations» israéliennes contre 
son territoire, dénonçant des bombardements de villages, des vic­
times chiles et des violations de son espace aérien.

CHANTAL REYES 
LIBÉRATION

L) escalade est sans précédent 
! depuis le retrait israélien du 
sud du Liban le 24 mai. Au dixième 

jour des affrontements dans les 
Territoires palestiniens, le conflit 
s’est brutalement étendu, samedi, à 
la frontière libanoisraélienne. Fer 
de lance de la résistance à l’ex-occu- 
pant, la inilice chiite du Hezbollah a 
capturé trois soldats israéliens et en 
a blessé trois autres dans une em­
buscade tendue à une patrouille is­
raélienne à Chébaa, une poignée 
de hameaux situés à la lisière du Li­
ban. de la Syrie et d’Israël. La ripos­
te ne s’est pas frit attendre. Prés de 
vingt civils libanais ont été blessés 
dans le bombardement des posi­

tions du Hezbollah par Tsahal. Du 
coup, le Liban a renoué avec la 
crainte des représailles israéliennes 
à grande échelle. Peu après l’an­
nonce de l'enlèvement, des forces 
spéciales de l’armée israélienne, 
dont l’une de ses plus prestigieuses 
unités, le Sayeret Golani — le com­
mando du Golan — ont été dépê­
chées à la frontière avec le Liban et 
placées en état d’alerte, tandis que 
des chasseurs-bombardiers survo­
laient la région à basse altitude. Le 
HezboUah — dont les miliciens ont 
disparu hier de la région — a. lui, 
menacé de «combattre toute agres­
sion contre le Liban» et de «prendre 
pour cible tous les sionistes, colons ou 
militaires». En attendant, et pour la 
seconde journée consécutive, des 
réfugiés palestiniens manifestaient

à la frontière libano-israélienne où 
cinquante réfugiés lançaient pneus 
enflammés et pierres en direction 
des soldats israéliens.

Triple objectif
Cet enlèvement spectaculaire, 

c;ir au-delà de la ligne du cessez-le- 
feu de 1967, est la première opéra­
tion du genre depuis la création du 
Hezbollah en 1982. Même si des 
milieux proches de ce parti souli­
gnent qu'une telle action était plani­
fiée depuis le retrait israélien, le 
moment choisi n'est pas une coïnci­
dence. Il répondrait, selon Hassan 
Nasrallah le secrétaire général du 
Hezbollah, à un triple objectif: «dire 
au-peuple palestinien qu'il n’est pas 
seul dans la bataille»-, obtenir l'éva­
cuation par Israël des hameaux de 
Chébaa. revendiqués par le Liban, 
et surtout la libération de 21 prison­
niers libanais, dont deux dirigeants 
chiites, encore détenus par Israël. 
«Nous ne libérerons les israéliens 
qu’en échange de nos prisonniers. 
Nous ne donnerons pas d’informa­
tion gratuitement», martelait same­
di le numéro un du Hezbollah en se 
refusant à tout commentaire sur 
l'état des otages.

Dès hier en tout cas, le représen­
tant au liban du Comité internatio­
nal de la Crobi-Rouge, s'entretenait 
avec le premier ministre Sélim 
Hoss, avant de rencontrer des res­
ponsables du Hezbollah auxquels il 
demandait de voir les otages au 
plus vite. Mais il s’est évidemment 
refrisé à tout commentaire sur un 
éventuel échange de prisonniers. 
«Geste» à l’égard de la milice chii­
te? Di Force intérimaire des Na­
tions unies au liban (FTNUL) lui a 
restitué hier deux véhicules ayant 
servi à l'enlèvement des israéliens.

L’irruption du Hezbollah dans le 
conflit israélo-palestinien embar­
rasse quoi qu’il en soit le Liban, 
même si Beyrouth a immédiate­
ment rejeté la responsabilité de 
l'escalade sui Israël. «Ce n'est pas le 
gouvernement qui peut arrêter le 
Hezbollah. Ce mouvement est télé­
guidé par Damas. Or, le Liban ne 
peut assumer les conséquences d’une 
provocation de ce genre, à savoir 
une riposte israélienne», déplorait 
hier une source proche du pouvoir. 
Et d'ajouter: «Tant qu’il n’y aura 
pas une paix globale [un accord de 
paix syro-libano-israélienj, le Liban 
est exposé à être saigné».

Washington (AFP) — La cam­
pagne tourne à l’aigre entre 
les candidats à la Maison-Blanche, 

George W. Bush et Al Gore, qui 
s’affronteront dans un deuxième 
débat télévisé demain à Winston- 
Salem en Caroline du Nord, quatre 
semaines avant l’élection.

Le gouverneur républicain du 
Texas aborde ce deuxième bras de 
fer en meilleure position, fort de 
sondages qui ont vu ces derniers 
jours fondre l’avance d’Al Gore 
dans les intentions de vote.

Le vice-président est lui. plus sur 
la défensive, violemment attaqué la 
semaine dernière par les républi­
cains qui l’accusent de réécrire la 
réalité, dans un but électoral.

Sur le qui-vive
«Nous allons être sur le qui-vive 

pour repérer d’autres possibles exagé­
rations de la part du mee-président», 
a averti Ari Fleischer, porte-parole 
de M. Bush. Al Gore est en train de 
se faire «une réputation d’exagéra- 
teur en série», a ironisé la directrice 
de la communication de M. Bush, 
Karen Hughes.

Devant ces attaques, les démo­
crates ont entamé la semaine déter­
minés à mettre en cause la capacité 
de George W. Bush à être prési­
dent. «Pour l’instant il n’est même 
pas à la hauteur de Dan Quayle» 
l'ancien vice-président de George 
Bush père, célèbre pour ses gaffes, 
a estimé le porte-parole d’Al Gore, 
Chris Lehane.

Mercredi, les deux prétendants 
à la succession de Bill Clinton de­
vraient aborder sensiblement les 
mêmes thèmes que lors de leur 
premier débat le 3 octobre à Bos­
ton, tels que le partage de la pros­
périté économique, les impôts,

l’éducation ou la santé, pour es­
sayer d’accentuer leurs diffé­
rences avec l’adversaire.

Seule différence notable: à Wins- 
ton-Salem, MM. Bush et Gore se 
feront free, assis autour d’une table, 
plutôt que debout devant un pu­
pitre, répondant aux questions du 
même journaliste. Jim Lehrer, de la 
chaîne de télévision publique PBS.

Comme avant le premier face- 
à-face télévisé, George W. Bush 
s’est préparé hier et dimanche 
dans son ranch au Texas, tandis 
que le vice-président a réuni jus­
qu’à demain son entourage à Sa­
rasota en Floride.

Résumant les enjeux, le profes­
seur Allan Lichtman, de l’American 
University à Washington, qui esti­
me que le débat de Boston n'a 
«rien changé», a indiqué qu'il reve­
nait à M. Bush de «prendre l’initia­
tive». Selon nombre d’analystes, la 
situation économico-politique des 
Etats-Unis, qui bénéficient d’une 
croissance sans pareil depuis des 
décennies, est favorable au vice- 
président sortant. «77 reste environ 
trente jours dans ce qui se présente 
toujours comme une élection très ser­
rée. Nous pensons [...] avoir le vent 
en poupe», a cependant indiqué di­
manche à des journalistes le porte- 
parole de Bush.

De fait, depuis le débat du 3 oc­
tobre, regarde par quelque 46 mil­
lions de personnes, M. Bush pro­
gresse dans les sondages. Un son­
dage CNN/USA TWoy/Gallup 
donnait hier 49 % d’intentions de 
vote pour M. Bush et 41 % pour M. 
Gore. Un troisième et ultime débat 
opposera MM. Bush et Gore à 
Saint-Louis dans le Missouri le 17 
octobre, à trois semaines de l’élec­
tion présidentielle.

Campagne de terreur
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POWEL KOPCYNZKI REUTERS

LA GUERRE menée au nord par les séparatistes tamouls et Tétat d’urgence qui affecte le pays pèsent 
sur les élections législatives organisées aujourd’hui au Sri Lanka. Ce scrutin, d’où sortira la composition 
du IL parlement depuis que Tile a obtenu son indépendance de la Grande-Bretagne, a été précédé d’une 
campagne marquée par des violences qui ont fait au moins 58 morts. Depuis ces dernières années, c’est 
la première fois que des élections législatives se déroulent alors qu ’un état d'urgence strict a été proclamé 
dans tout le pays.

Succès du Vlaams Blok aux élections municipales belges

Elections présidentielles polonaises Qui arrêtera la
Walesa humilié

Varsovie (AFP) — La Com­
mission électorale polonaise 
a confirme hier soir officielle­

ment la victoire du chef de l’Etat 
sortant Aleksander Kwasniewski 
(ex-communiste), au premier 
tour de l’élection présidentielle 
dimanche, avec 53,90 % des voix.

Il a devancé l’ancien ministre li­
béral des Affaires étrangères An­
drzej Olechowski qui a obtenu 
17,28 % des suffrages exprimés, a 
précisé la Commission après le dé 
pouiDement de la totalité des bulle» 
tins. Douze candidats au total ont

brigué la présidence de la Répu­
blique, et parmi eux’le dirigeant 
historique du syndicat Solidarité 
Lech Walesa qui a obtenu un score 
humiliant de 1,1 % des voix. «La dé­
mocratie polonaise est en grande jbr- I 
me», -a estimé M. Kwasniewski 
après s’être vu remettre le commu- j 
niqué officiel de la Commission 
électorale. «C’est un épisode heu­
reux dans un Etat démocratique où \ 
l’élection deirient une chose normale. 
Des générations des Polonais se sont 
battues pour ce qui devient réalité 
aujourd'hui», a-t-U ajouté.

Un plus grand choix. Plus d'options.
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À la différence de l’Autriche où les conserva­
teurs partagent le pouvoir fédéral avec l’ex­
trême droite, tous les partis de Belgique 
semblaient bien décidés hier à maintenir le 
Vlaams Blok à l’écart des exécutifs munici­
paux, en dépit de ses progrès dans les 
grandes villes flamandes. Le «Bloc flamand», 
formation anti-immigrés et luttant pour l’in­
dépendance de la Flandre (région néerlando- 
phone du nord de la Belgique), a remporté 
dimanche, à l’occasion des élections munici­
pales belges, un succès éclatant.

SOPHIE PERRIER
ENVOYEE SPÉCIALE DE LIBERATION 

A BRUXELLES

U
n jour après les élections municipales 
belges qui ont marqué une avancée de 
l'extrême droite en Flandre, les partis 
politiques et les médias plaident pour 
une politique de choc afin de parer la 
marée brune. Les partis se sont déjà engagés à ne 
pas entrer en coalition avec le Vlaams Blok et la 

consigne sera respectée dans toutes les municipali­
tés, y compris dans les quatre villes où le Blok est dt» 
venu la plus importante formation.

A Anvers, où l'extrême droite a remporté 33 % des 
voix, cela signifie que la coalition formée par tous les 
autres partis — socialistes, libéraux, soriochrétiens, 
écologistes, flamands progressistes — sera recon­
duite. Cependant, le «Blok» ayant cette fois obtenu 
un tiers des voix (contre 29 % en 1994), il aura le 
droit de réunir le conseil municipal dès qu’il le trou­
vera nécessaire. En Wallonie, où l’extrême droite a 
par contre quasiment disparu du paysage jjolitique, 
les politiciens appellent leurs collègues flamands à 
respecter strictement le «cordon sanitaire». Nombre 
d’entre eux demandent d’instaurer rapidement le 
vote des immigrés aux municipales, «le seul moyen 
d'éviter cette présence inacceptable de l'extrême droite

marée brune ?
dans certaines communes», selon le président du Par­
ti socialiste Elio Di Rupo.

Signal d’alarme
La presse va encore plus loin. Le quotidien Le Soir 

estime qu'«»7 n’y a pas lieu, comme Ta fait M. Verhof- 
stadt [le premier-ministre), de minimiser le phénomè­
ne. Il ne s’agit pas seulement de maintenir le cordon sa­
nitaire. Il s’agit aussi d'entendre le signal d’alarme qui 
a retenti au fond des unies. Ce succès du Vlaams Blok 
est la marque d’un profond désarroi auquel il n’a pas 
été répondu. Le gouvernement Vcrhojstadt est confronté 
au défi de l’intégration réelle de populations.» Quant au 
quotidien flamand de gauche De Morgen, il se présen­
tait hier sous l’aspect d’un fair(«part de décès, annon­
çant «la mort d’Anvers, Gand, Mâlines et beaucoup 
d’autres», autant de villes où l'extrême droite a fait un 
bon score. Dans son éditorial, le Morgen continue: 
«L’avancée du Vlaams Blok depuis 15 ans ne semble 
pouvoir être contenue. Un Anversois sur trois croit en la 
peur, l'intolérance, le racisme pur et dur Ni la baisse de 
la criminalité, ni une coalition qui ne marchait pas si 
mal que ça n’ont réussi à empêcher la croissance de ce 
mouvement. Iss raisons pour voter pour le Blok devien­
nent de plus en plus futiles.»

Derrière les mots d’ordre et la consternation, la 
poussée de l'extrême droite en Flandre depuis 15 ans 
reste sujet à discussion. La Flandre est justement la 
partie la plus prospère de la Belgique. L’économie y 
connaît une croissance forte et le chômage y a beau- 
coup baissé ces dernières années.

A Anvers on recense officiellement 10 % d'immi­
grés, pas plus que dans d’autres grandes villes, et la 
criminalité y est justenvent en regression. L’analyste 
politique Guydo Fonteyn explique: «Im Wallonie a 
toujours été une terre d'immigration, alors que la 
Flandre n’a connu ce phénomène qu'à partir des an­
nées soixante. Une grande partie des Flamands ne sa­
vent pas comment se comporter par rapport à cela. 
Mais j’ai aussi bien peur que dans les municipalités 
riches de Flandre, un racisme culturel se développe, 
selon lequel une race est meilleure qu’une autre.» 
Dans ce contexte, le slogan favori du Vlaams Blok, 
«Notre peuple d’abord», trouve un terrain particulié­
rement fertile.

EN BREF

Aristide candidat
Port-au-Prince (.AFP) — L’ancien 
président Jean Bertrand Aristide, 
47 ans, a officieUement remis hier 
au Conseil électoral provisoire 
(CEP) sa candidature à l’élection 
présidentielle en Haiti du 26 no­
vembre. a constaté un journaliste 
de l’AFR Ce dépôt par Aristide, 
qui fait figure de favori pour ce 
scrutin boycotte par l’opposition, a 
été réalisé alors que plusieurs mil­
liers de partisans enthousiastes 
s'étaient réunis aux abords du 
CER situé dans l'est de Port-au- 
Prince. Aristide a été président 
d’Haiti du 7 février 1991 au 7 fé­
vrier 1996. Le mandat d’un prési­
dent en Haiti est de cinq ans, non 
revenouvelable immédiatement.

Magistrat abattu
Madrid (Reuters) — Un magis­
trat espagnol a été assassiné hier 
à Grenade dans un attentat qui 
ixirte la marque de l’ETA a an­
noncé la radio espagnole. Luis 
Portero, le procureur général de 
!a cour régionale d'Andalousie, a 
été abattu d’une balle en pleine 
tète devant son domicile. Ses 
agresseurs étaient au nombre de 
trois. L’organisation séparatiste 
basque est soupçonnée de trois 
attentats manqués ce week-end 
dans la région de Séville. Dans 
les trois cas, des explosifs avaient 
été placés sous le siège avant du 
véhicule des personnes ciblées 
mais ils n'ont pas sauté. L’ETA a 
revendiqué l’assassinat de 12 per­
sonnes depuis qu’elle a mis fin 
en décembre à la trêve quelle 
observait.

Ambassade
ivoirienne
incendiée
Paris (AP) — L'ambassade de 
Côte d'ivoire à Paris a été mise à 
sac par une soixantaine de mani­
festants, hier, qui y ont mis le feu, 
pour protester contre l’éviction 
d'Alassane Ouattara de la prési­
dentielle du 22 octobre prochain. 
I.es pompiers ont rapidement 
éteint les trois foyers, au sous-sol. 
au rez-de-chaussée et au quatriè­
me étage, a précisé le Comman­
dant des pompiers, Jean-Luc Chè 
vot. Six personnes, légèrement in­
toxiquées. ont été conduites à l’hô­
pital Ambroise Paré et à l’Hôtel- 
Dieu. L'ambassade de Côte d’ivoi­
re, située 102, avenue Raymond 
Poincaré dans le XVI' arrondisse­
ment était fermée hier et restait in­
joignable au téléphone: «Fn rai­
son de circonstances exception­
nelles, nous ne pouvons donner 
suite à votre appel», disait un en­
registrement. Sur les vingt candi­
datures déposées pour la prési­
dentielle ivoirienne, seules cinq 
ont été retenues par la chambre 
constitutionnelle de la Cour su­
prême d’Abidjan. Considéré com­
me favori du scrutin, Alassane 
Ouattara, ancien premier mi­
nistre et chef du Rassemblement 
des Républicains (RDR), a dénon­
cé «une mascarade», accusant le 
général Gueï d’avoir «acheté» la 
décision du président de la Cour 
suprême. Il a cependant appelé 
ses partisans au calme.

i
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M. Bouchard, Mme Harel, pourquoi vouloir briser ce qui fonctionne bien ? 
Des fusions harmonieuses se sont produites à Métabétchouan-Lac-à-la-Croix, 

à Dolbeau-Mistassini, à Rawdon-Canton Rawdon, à Lachine-Saint-Pierre 
ainsi que dans de nombreuses autres municipalités.

Les villes de Pointe-aux-Trembles et Saint-Michel 
ont connu une intégration harmonieuse à la Ville de Montréal.

Mme Harel rappelait récemment qu'il y avait 1 500 commissions scolaires au 
Québec et qu'il n'en reste que 72 aujourd'hui suite à des fusions menées 

dans le respect des droits syndicaux et des lois du travail existantes.

Pourquoi, malgré ces modèles de fusions et d'intégrations harmonieuses,
vouloir aujourd'hui :

• NIER le droit à la libre négociation des conditions de travail;
• S'INGÉRER dans les régimes de retraite;

• BAFOUER le droit d'association et de représentation syndicale;
• SUSPENDRE le droit de grève;

• NIVELER par le bas des acquis négociés de bonne foi entre les parties.

M. Bouchard, Mme Harel, les quelque 25 000 employés cols bleus, 
cols blancs, pompiers, employés de bibliothèques, des services de loisirs, 

membres du Syndicat canadien de la fonction publique au Québec, 
n'accepteront jamais ce régime d'exception qui n'a pas sa raison d'être 

et qui foule aux pieds leurs droits syndicaux les plus élémentaires.

M. Bouchard, Mme Harel, ces 25 000 hommes et femmes, fiers de rendre 
des services de qualité à la population, prendront tous les moyens

pour faire respecter leurs droits.
Dans ce cadre, ils et elles vous disent encore une fois :

IIS FUSIONS DANS CIS CONMTIDNS P
C/EST NON

Syndicat canadien de îSyndicat canadien de î 
la fonction publique T

SCFP 



I. K I) E V Oil). L E M A RDI I 0 0 (' T 0 B R E 2 (I » <>

ÉDITORIAL
Cul-de-sac 

du bilinguisme 
à la Trudeau

Le premier rapport annuel de la nouvelle Commissaire aux 
langues officielles du Canada, Mme Dyane Adam, est l’illustra­
tion du cul-de-sac dans lequel se trouve le bilinguisme officiel 
de Pierre Elliott Trudeau. L’égalité des langues au Canada est 
une fiction. Pour que ce pays reste bilingue, il faut accepter 
d’une part le fait que la seule langue qui y a besoin d’aide est 
le français et que, d’autre part, le Québec joue un rôle particu­
lier à cet égard. Ce rôle particulier doit lui conférer un statut 
particulier. Ce statut doit inférer qu’ici la prédominance du 
français, et non l’égalité des langues, est la règle.

Michel Venne
❖ ❖ ❖

algré son énergie et sa bonne volonté, Mme 
Adam n’a réussi, dans ce rapport publié la se­
maine dernière, qu’à réitérer la litanie des 
complaintes formulées si souvent par son pré­
décesseur, M. Victor Goldbloom. Le bilinguis­
me officiel est en déclin. Les services dans la 
langue de la minorité ne sont pas disponibles 
partout où ceux-ci devraient l’être: «Il y a un 
manque d'engagement et de leadership ferme et 

réel de la part du gouvernement fédéral [...] tant au niveau des ac­
teurs politiques, qu 'au niveau des hauts fonctionnaires; [...] plu­
sieurs institutions fédérales ont une attitude passive, sinon défensi­
ve, face à leurs obligations linguistiques.»

Mme Adam mentionne également que la moitié des enfants 
ayant le droit de fréquenter l’école française hors du Québec n’y 
sont pas inscrits. Leurs parents optent pour des écoles anglaises. 
Elle aurait pu ajouter que l’inscription dans des classes d’immer­
sion en langue française est en baisse. Elle aurait pu mettre en 
évidence que le nombre absolu de francophones a diminué lors 

du dernier recensement en 1996 dans le Ca­
nada hors Québec.

Les «francos» manquent d’alliés. Mme 
Adam démontre l’incurie des fédéraux. Les 
provinces sont aussi fautives. Contre les­
quelles les francophones n’ont d’autres re­
cours que les tribunaux.

C’est à un mur d’indifférence que se heurte 
Mme Adam. Ce mur est devenu un mur des la­
mentations qui ne provoquent plus de mobili­
sations politiques et sociales autres que les sur­

sauts des communautés laissées à elles-mêmes. Aucun parti poli­
tique ne prend leur déclin au sérieux. Jean Chrétien disait lui- 
même au Devoir, l’an dernier, à quelques jours du Sommet de la 
Francophonie, que l’assimilation des francophones, «c’est une réa­
lité de la vie»\ Quant à la proposition allianciste qui consiste à lais­
ser la responsabilité des minorités linguistiques aux provinces, 
elle sonnerait le glas du français au Canada hors du Québec.

Pour que l’épanouissement des francophones et l’appui à la 
langue française reprennent leurs droits au Canada, il faut que la 
question redevienne un enjeu politique. La question à poser est 
de savoir si le bilinguisme canadien est un hochet que l’on bran­
dit pour la galerie dans les forums internationaux et que l’on uti­
lise pour culpabiliser les Québécois d’envisager leur souveraine­
té, ou s’il s’agit d’une valeur qui est au cœur de la construction 
de ce pays au XXI1’ siècle.

Ce n’est plus une politique des langues officielles qui prévoit 
«l’égalité d’usage des deux langues dans toutes les régions et dans 

tous les secteurs d’activité de la société 
canadienne» qu’il faut. L’égalité des 
langues est une chimère au Canada à 
cause de la supériorité du nombre de lo­
cuteurs et de la force d’attraction de l’an­
glais. Ce qu’il faut, c’est une politique de 
soutien et d’épanouissement du français 
et des francophones.

Or cette politique de soutien au fran­
çais doit inclure la reconnaissance du 
rôle que joue le Québec à cet égard 
comme nation francophone qui sert de 
pôle à la communauté de destin qui est 
celle des parlants français en Amérique, 
un pôle que les politiques fédérales ont 
plutôt tendance à banaliser.

Pour que le Québec puisse continuer 
à jouer ce rôle, le Canada doit recon­

naître à cet État un statut particulier en son sein pour que celui-ci 
dispose des moyens politiques de son développement L’État cana­
dien doit de plus appliquer sur le territoire québécois la règle de la 
nette prédominance du français et accepter le bien-fondé de la 
Charte de la langue française, sachant que le Québec est la seule 
province au Canada où la minorité linguistique a déjà droit même 
avec la loi 101, à tous les services requis dans sa propre langue.

Il faut donc reconnaître l’inégalité des langues et accepter que 
partout au Canada, y compris au Québec, c’est le français qui a 
besoin de soutien. Il ne faut plus de ces politiques faussement sy­
métriques qui ont pour conséquence que dès que l’on aide le 
frànçais hors Québec, il faut appuyer l’anglais, qui n’en a pas be­

ll faut 
reconnaître 
l’inégalité 

des langues 
et accepter 
que partout 
au Canada, 

c’est le français 
qui a besoin 
de soutien

soin, au Québec.
Ce statut particulier devrait idéalement être reconnu dans la 

Constitution. Il devrait également être admis par les franco­
phones vivant dans les autres provinces qui ont eu plutôt tendan­
ce ces dernières années à se méfier des efforts des Québécois 
visant à faire reconnaître leur existence nationale. Le Québec est 
le cœur de l’espace francophone d’Amérique. Montréal, comme 
le souligne le professeur acadien Joseph Yvon Thériault, demeu­
rera toujours la métropole intellectuelle et culturelle de cet espa­
ce, un lieu de passage pour accéder à certains outils et à certains 
niveaux de productions culturelles et intellectuelles essentiels à 
la modernisation de la culture francophone sur ce continent «Si 
ces communautés refusent de s’intégrer dans un espace politique et 
communicationnel francophone, en partenariat avec le Québec 
français, elles sont vouées à intégrer l'espace communicationnel 
anglo-saxon ou à s'ethniciser», écrit Thériault.

Iü réciproque est également nécessaire. lœ gouvernement du 
Québec et les politiciens nationalistes et souverainistes québécois 
doivent assumer ce rôle de leadership en faveur du français non 
seulement au Québec mais dans l’ensemble du Canada, peu impor­
te que le Québec reste dans ce pays ou qu’il en sorte un jour. Il est 
avantageux pour les Québécois francophones que le français soit 
une langue d’usage ailleurs sur ce continent. Pour ce faire, il faut 
évidemment que ces nationalistes québécois cessent de voir dans 
les «francos» des «dead ducks» ou des «cadavres chauds» (sic!).

m vennefa le de va ir.ca
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Pouvoir,
quand tu nous tiens!

Contrairement à ce qu’affirme Bernard Des- 
côteaux, aucune raison valable ne justifie que 
le premier ministre Jean Chrétien déclenche 
des élections. Un seul mobile anime Jean 
Chrétien: obtenir un troisième mandat et se 
maintenir au pouvoir le plus longtemps pos­
sible. En cela, il ne diffère pas des autres chefs 
de gouvernement ni de toute personne qui dé­
tient un pouvoir. C’est le philosophe Castoria- 
dis qui disait des politiciens: «Leur but est de 
rester au pouvoir ou de revenir au pouvoir, et 
pour cela, ils sont capables de tout.»

Nous en avons un exemple éloquent. Imagi­
nez: si des élections ont lieu cet automne — et 
je suis prêt à parier ma chemise que tel sera le 
cas —, nous serons allés aux urnes trois fois 
en sept ans, une fois tous les 28 mois en 
moyenne, dixit Chantal Hébert. C’est pire que 
les Jeux olympiques!

Jean Chrétien piaffe d’impatience parce qu’il 
craint l’Alliance canadienne et que le temps 
joue contre lui. Plus il attend, plus l’Alliance va 
devenir une option plus valable que les libé­
raux de Jean Chrétien. «Stockwell Day fait déjà 
trembler le Bloc», pouvait-on lire dans Le Devoir 
d’aujourd’hui. A n’en pas douter, il fait aussi 
trembler Jean Chrétien. Toutes les autres rai­
sons que nous donnera Jean Chrétien ne se­
ront que des prétextes.

Hier, Jean Chrétien disait «Aller en élection, 
c’est aller au peuple. C'est chercher à savoir ce que 
veut le peuple.» Mon œil! Point besoin d’élections

pour savoir ce que veut le peuple. Je fais partie 
du peuple et si suffisamment d’autres pensent 
comme moi, son règne prendra fin.

Il me revient à l’esprit une vieille chanson 
folklorique que l’on retrouve dans les Cahiers 
de la Bonne Chanson'.
«Malbrookes’en va-t-enguerre, mironton...
Ne sait quand reviendra, ne sait quand reviendra...»

Je paraphrase:
«Chrétien s’en va-t-en guerre, mironton...
Il ne reviendra pas, il ne reviendra pas...»
Donald Smith
Québec, 27 septembre 2000

Un post-scriptum
Pierre Elliott Trudeau a été un homme po­

litique, mais jamais vraiment un politicien. 
En cela, il ressemblait à René Lévesque. Et 
voilà qui explique pourquoi on les aimait tant 
tous les deux.

Trudeau était si peu politicien que les prin­
cipales causes qu’il a embrassées tout au 
cours de sa vie politique lui étaient chères 
parce qu’elles consistaient précisément à 
protéger les citoyens contre l’Etat. I.a fameu­
se loi omnibus avait pour but de sortir les po­
liticiens des chambres à coucher de la na­
tion. La Charte des droits et libertés voulait 
mettre le citoyen à l’abri de l’arbitraire des 
politiciens. La Loi sur les langues officielles 
oblige le gouvernement à servir le citoyen 
dans la langue officielle de son choix.

Il est d’ailleurs intéressant de comparer la 
législation linguistique fédérale qui oblige 
l’Etat à agir et la législation linguistique au

Québec qui impose un fardeau au citoyen 
sous peine d’amende. La différence d’esprit 
est palpable. Ce n’est d’ailleurs pas surpre­
nant que René Lévesque ait eu tellement de 
réticence à l’accepter. C’est une loi créée par 
des politiciens.

Bien sûr, Trudeau n’a pas été qu’un ange. 
Il y a eu les mesures de guerre. Il faut dire à 
sa décharge qu’il y avait eu un kidnapping et 
un meurtre et que les autorités à Québec 
comme à Montréal lui avaient demandé 
d’agir. Est-ce que tout est excusé pour au­
tant? Non. Bien qu’il soit toujours plus facile 
de critiquer une actiop trente ans après qu’el­
le eut été commise. A l’époque, à Ottawa, il 
n’y avait que Tommy Douglas qui avait osé 
s’inscrire en faux.

En somme, Lévesque et Trudeau, bien 
qu’ils aient cru devoir limiter les droits des 
individus, ne se plaisaient guère à ce genre 
de choses. Le reste de leur vie politique en 
témoigne.

Le décès de M. Trudeau a produit un effet 
pour le moins curieux dans le Québec officiel. 
D’abord, c’est ce drapeau qu’on a tardé à 
mettre en berne. Puis ce fut l’impatience évi­
dente de M. Bouchard. D’aucuns diront que 
c’est l’étroitesse d’esprit, le manque de savoir- 
faire et la mesquinerie des souverainistes. Ils 
font erreur. René Lévesque était souverainiste 
et n’agissait pas de cette façon. C’est simple­
ment que par les temps qui courent, au Qué­
bec, nous sommes menés par des politiciens et 
non des hommes politiques.
Eugène Sauvé 
Hull, 3 octobre 2000

LIBRE OPINION
--------- ♦---------

Un processus de paix qui n’en est pas un
HOUCHANG HASSAN-YARI 
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A
près son élection en mai 1999, Ehoud Ba­
rak, premier ministre israélien, a aba­
sourdi les observateurs de la scène 
moyen-orientale en déclarant possible un accord 

de paix dans les dix-huit mois suivant son entrée 
en fonction. Mais pour que le Moyen-Orient vive 
en paix, il faudra plus que des discours fracas­
sants. Le retrait précipité des forces israéliennes 
du Liban-Sud, après 22 ans d’occupation militai­
re, est certes positif, mais nettement insuffisant 
pour intégrer Israël dans la dynamique commu­
nautaire de la région. Les violences des derniers 
jours illustrent bien l’ampleur des obstacles par­
semant le chemin vers la paix 

Le processus de paix israélo-arabe a été fra­
gile dès ses débuts, à Madrid, en 1991. Israé­
liens et Palestiniens sont en retard sur toutes 
les échéances du processus de paix, le1 retrait 
israélien des territoires occupés tarde à se ma­
térialiser; la phase finale des discussions n’est 
pas entamée: l’annonce d’un État palestinien, 
prévu pour l’année dernière, est sans cesse re­
portée; la question des 3,5 millions de réfugiés 
palestiniens reste toujours en suspens; l’éten­
due territoriale ainsi que la nature de cet hy|x>- 
thétique Etat palestinien ne sont pas définies; 
la question de l’eau, du désarmement et du dé­
veloppement régional reste entière.

Le statut de Jérusalem
la question du territoire est l’une des plus 

sensibles, surtout en ce qui a trait au statut de Jé­
rusalem. La résolution 181 de l’ONU accorde un 
statut particulier à la ville sainte en la plaçant 
sous une administration internationale. P;ir ce

geste, les auteurs de ladite résolution reconnais­
sent la gravité de la situation et l’importance de 
la ville pour les disciples des dois religions mo­
nothéistes. Cette question déborde largement le 
cadre des négociations israélo-palestinieqnes: 
les chrétiens, comme plus de cinquante Etats 
musulmans, s’opposent à la domination d’Israël 
sur leurs lieux de culte, concentrés dans l’Est de 
la ville. La seule solution à ce litige de souverai­
neté réside dans l’internationalisation de la Ville, 
ou sa division telle que prescrite par la résolution 
242 du Conseil de sécurité de l’ONU, et renfor­
cée par la résolution 338 de la même instance. 
Selon ce projet, Israël garde le contrôle de la par­
tie occidentale de la Ville et le secteur oriental, 
occupé depuis la guerre de juin 1967, sera resti­
tué aux Palestiniens, chrétiens et musulmans 
confondus. Vu l’attachement des uns et des 
autres à la symbolique de Jérusalem, toute récla­
mation de souveraineté unilatérale ne fait qu’ag­
graver une situation déjà explosive.

Deux idées circulent dans les milieux poli­
tiques sur la question de la souveraineté des 
sites religieux de la Ville sainte. Par contre, 
toutes deux reconnaissent, avec des nuances, 
l’inévitabilité de la division de la Ville. Tout 
d’abord, pour la première fois depuis la guerre 
des Six jours, Israël se prépare à approuver 
l’idée de réduire ses prétentions territoriales à 
Jérusalem en mettant sous le contrôle partiel 
du Conseil de sécurité de l’ONU une partie des 
lieux saints de la ville. le projet est un retour im­
parfait à la résolution 181 et doit conduire à la 
division légale de la ville entre Palestiniens et Is­
raéliens. le développement est significatif dans 
le sens oii Israéliens et Américains ont systéma­
tiquement refusé* dans le passé tout rôle direct 
et prépondérant de l’ONU dans le processus de 
paix, et ce, depuis les accords israélo-égyptiens 
à Camp David, en 1978.

La deuxième proposition est palestinienne. 
Elle cherche une islamisation du conflit en sou­
mettant le contrôle des sites sacrés à l’Organisa­
tion de la conférence islamique. Le projet est un 
effort désespéré en vue d’alléger la pression is­
raélo-américaine, d’une part, et de solliciter de 
nouveaux alliés politiques et financiers, de 
l’autre. Donc, division ou souveraineté conjointe

est la seule solution qui désarmerait les jus- 
qu’au-boutistes israéliens et arabo-musulmans. 
Il faut «désidéologiser» le territoire tout en res­
pectant la liberté de culte des disciples du ju­
daïsme, du christianisme et de l’islam.

La question des réfugiés
Pour sa part, la question des réfugiés pales­

tiniens est une tragédie en elle-même. Depuis 
les premières vagues massives en 1948, la ma­
jorité de la population palestinienne vit dans 
des camps éparpillés à travers le Moyen- 
Orient. Au Liban seulement, de 350 000 à 
400 (XX) réfugiés sont répartis dans 14 camps. 
Leur présence dans ce pays, qui sort à peine 
de quinze ans de guerre civile et de vingt-deux 
ans d’occupation israélienne, n’est pas jugée 
souhaitable par les libanais. Les pressions di­
plomatiques et l’incitation financière (on parle 
de 20 milliards de dollars) des Etats-Unis n’ont 
pas convaincu les dirigeants libanais, toutes 
confessions confondues, d’accorder le statut 
de résident à ces réfugiés. Selon Beyrouth, 
leur insertion dans la société libanaise fragili­
serait trop l’équilibre démographique et social 
du pays des cèdres. Les groupes palestiniens 
aussi s’opposent au «complot» de l’insertion 
permanente des réfugiés dans les pays hôtes. 
Si Jérusalem a une valeur plutôt symbolique et 
sentimentale, la question des réfugiés concer­
ne la sécurité humaine au sens large du terme 
et doit çtre soulevée de façon urgente.

Or, Ehoud Barak est aujourd’hui dépourvu 
d’une coalition fonctionnelle. Si ses efforts 
échouent, des élections devront être déclen­
chées. Dans la pratique, cela signifie la suspen­
sion des négociations avec les Palestiniens 
pour une période indéterminée et l’explosion 
éventuelle de la frustration palestinienne. Tout 
çela coïncide avec la campagne électorale aux 
Etats-Unis. Dans le contexte de la crise éner­
gétique actuelle et à la suite des actes de vio­
lence qui sont survenus ces derniers jours 
dans les territoires palestiniens occupés, la 
communauté internationale peut-elle se payer 
le luxe d’un autre conflit dans la région? L’au­
tomne risque d’être chaud après un été parti­
culièrement sec...

f t
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IDEES
UN SYSTÈME REFORMER

Réduire les inégalités ou 
prolonger la vie coûte que coûte?

HUBERT DOUCET 
Directeur des programmes de bioéthique 

à l’Université de Montréal

endant bon nombre d’années, 
les Québécois ont exprimé de 
la fierté en ce qui a trait à leur 
système de santé. Sur ce plan, 
ils rejoignaient l’ensemble des 
Canadiens. La comparaison 
avec le système américain les 
remplissait d’aise puisque, 
contrairement à ce dernier, la 
performance scientifique était, 
ici, accessible de manière uni­
verselle et gratuite. Si quelques 

voix critiques s’élevaient déjà pour témoigner des li­
mites du système et en faire la critique, la population 
était largement satisfaite. Tout autre est le jugement 
actuel, bien que les attentes demeurent aussi 
grandes. Que s’est-il donc passé?

Les explications peuvent être multiples. Les dé­
bats à leur propos vont bon train au Québec, au point 
d’oublier parfois que la crise des systèmes de §anté 
s’étend à l’ensemble des pays développés. Les Etats- 
Unis, qui servent si souvent de point de comparai­
son, ne sont pas épargnés. Les «trente glorieuses» 
sont bien terminées.

Dans les débats sur l’avenir de notre système de 
santé, la question de la finalité n’est à peu près jamais 
abordée. Pourquoi une société choisit-elle de se do­
ter d’un système de santé? Pour répondre à tous les 
besoins individuels de santé et combattre la mort de 
chacun de ses membres? Si oui, pourquoi la santé et 
la maladie exigent-elles un tel engagement de l’Etat, 
qui diffère d’autres secteurs de la rie collective?

Ces questions ne sont pas nouvelles: elles ont été 
au cœur des débats qui ont donné naissance, il y a 
plus de 40 ans maintenant, à notre système de santé, 
les principes fondamentaux retenus incarnaient le 
souci de contrer certaines inégalités économiques et 
le désir de fournir un niveau minimum de soins de 
santé à tous les citoyens. Le but consistait à aider les 
patients et leurs familles à faire face 
aux effets dévastateurs de la maladie 
sur le milieu familial et social. Cet in­
térêt pour la santé des citoyens ne 
surgissait pas d’un souci pour les 
droits individuels ou des préoccupa­
tions de groupes d'intérêts mais bien 
d’intérêts plus largement sociétaux.
Le système n’avait donc pas pour but 
de prolonger la rie coûte que coûte ni 
d’utiliser tous les moyens technolo­
giques disponibles pour maintenir les 
fonctions biologiques d’un patient. La 
santé de chacun représentait un bien 
collectif et s’inscrivait dans une pers­
pective de prospérité collective.
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ARCHIVES LE DEVOIR
Le service de santé qu’une société se donne doit-il viser le refus de la mort et le rejet de toute 
limite?

SANTE

Le patient, 
un consommateur

Depuis lors, le contexte s’est 
transformé. Les progrès médicaux 
sont devenus inséparables de la lo­
gique économique néolibérale.
D’une part, l’idée du progrès indéfini 
anime la philosophie de la médecine 
actuelle. La dynamique qui habite le 
projet du génome humain le prouve 
à souhait. Les expressions que nous 
utilisons manifestent bien cette philo­
sophie: conquête de la maladie, lutte 
contre la mort, espérance de vie de 
plus en plus longue. Nos capacités 
technoscientifiques croissantes nous 
rendent aptes à gagner la guerre 
contre la maladie et la mort La rie et 
la santé n’ont pas de prix! D’autre 
part, ces avancées scientifiques et 
technologiques sont contrôlées par 
l’économie de marché qui, en pra­
tique, détermine l’orientation et les 
modalités de ces avancées. On dé­
couvre alors le prix élevé des soins et 
de Ja guérison.

A cette première transformation 
s’en ajoute une seconde: la relation 
médecin-patient se conjugue mainte 
nant sur le mode du rapport entre un 
fournisseur et un consommateur de soins. Ainsi, la 
relation médecin-patient telle qu’élaborée dans le 
cadre de la médecine hippocratique ne tient plus. Le 
patient a désormais des droits et des exigences. Son 
autonomie correspond au choix du consommateur.

Quelles sont les conséquences de ces change­

ments? Le contexte actuel oblige d’abord à constater 
que les grandes orientations qui ont guidé la création 
de notre système de santé sont devenues inopé­
rantes. De plus, si les consommateurs exigent des 
traitements de pointe de la part des pourvoyeurs, 

l’augmentation constante des 
coûts force à reconnaître que la 
préoccupation dominante des ges­
tionnaires du système est plutôt 
celle du contrôle de ces coûts. Ne 
pas le faire équivaudrait d’ailleurs 
à mettre en péril l’ensemble du 
système de soins. Les consé­
quences sur la responsabilité du 
médecin à l’égard de son patient 
sont aussi majeures. Hier encore, 
le médecin devait offrir à son pa­
tient les meilleurs soins possibles. 
Aujourd’hui, le contrôle des coûts 
fixe les choix médicaux, comme 
le veut la loi exigeant des budgets 
équilibrés de la part des hôpitaux.pour une

thérapie 
de choc

Jusqu’où doit aller 
la solidarité?

La logique dans laquelle nous 
sommes engagés favorise les 
luttes de pouvoir des uns contre 
les autres. Seule une réflexion col­
lective sur la finalité du système 
de santé pourra aider à sortir de 
ce cul-de-sac. Il faut de nouveau 
nous poser la question centrale: 
comme société, devons-nous nous 
soucier de manière particulière 
des personnes et des groupes qui 
sont fragilisés par la maladie et qui 
risquent ainsi d’être socialement 
marginalisés, sinon exclus? Si oui, 
quels moyens sommes-nous prêts 
à employer? Pour nous aider à sor­
tir des impasses actuelles, il faut 
poser la question non pas à partir 
des droits des individus à recevoir 
tous les soins qu’ils croient néces­
saires mais d’une préoccupation 
proprement éthique, celle de la so­
lidarité. Jusqu’où doit aller cette 
solidarité? Quelles formes doit-elle 
prendre? Voilà les questions qu’il 
nous faut débattre publiquement. 
Si nous ne posons pas la question 

de cette manière, les débats que nous aurons se ré­
sumeront à des luttes de pouvoir pour le contrôle du 
système.

De cette première question en découle une secon­
de. Les technologies biomédicales devenant de plus 
en plus performantes, le problème des limites va se

«Il nous faut arriver 
à reconnaître 

que le système de santé 
n’a pas à répondre 
à tous les besoins 

individuels de santé 
ni à combattre la mort 

de chaque individu.
Il s’impose de 

reprendre autrement 
la réflexion.»

poser. Non seulement la médecine peut accomplir 
des miracles en guérissant des maladies hier encore 
fatales, elle possède aussi le pouvoir d’accroître les 
capacités [enhancement) intellectuelles, psycholo­
giques et physiques de l’individu sans qu’il y ait mala­
die. Pensons ici à certains usages du Prozac, du Rita­
lin et du Viagra, à la chirurgie esthétique, sans ou­
blier les possibilités qu’offrira la génétique. Au nom 
de quoi pourra-t-on contrôler l’usage de ces technolo­
gies qui n’attendent qu’une plus grande utilisation? 
La demande et les possibilités sont illimitées. Le ser­
vice de santé qu’une société se donne doit-il viser le 
refus de la mort et le rejet de toute limite? Le sujet du 
vieillissement est ici incontournable. Jusqu’à mainte­
nant, vieillir constituait un élément spécifique du dé­
veloppement de la personne. Aujourd’hui, on 
cherche à combattre le vieillissement par tous les 
moyens possibles. Nous sommes ainsi renvoyés à 
une autre question fondamentale: quelle humanité 
voulons-nous être?

Malgré l’infinité des possibilités techniques, la réa­
lité de la limite s’impose à nous. Pour le moment, elle 
est dictée par la nécessité de contrôler les coûts, ce 
qui entraîne toutes sortes de luttes de pouvoir. Nous 
nous donnons ainsi l’illusion que, sans ce frein éco­
nomique, tous les progrès biomédicaux seraient dis­
ponibles pour tous. Cette philosophie n’a pas de 
sens. Elle explique d’ailleurs le manque de compas­
sion qui caractérise souvent les services de santé, 
l’accent étant mis sur la prolongation de la rie plutôt 
que sur la qualité de la rie des personnes malades. Il 
nous faut arriver à reconnaître que le système de 
santé n’a pas à répondre à tous les besoins indivi­
duels de santé ni à combattre la mort de chaque indi­
vidu. Il s’impose de reprendre autrement la réflexion.

Une nouvelle instance 
pour débattre des choix

Les choix politiques qui seront faits dépendent 
d’objectifs implicites ou explicites reposant sur des 
valeurs. Je ne suis pas assuré, pour le moment, qu’ils 
seront fondés sur une réflexion concernant le sens 
que doit avoir un système de santé à l’aube du XXI' 
siècle. Pour ce faire, il faudrait susciter des instances 
favorisant un débat permanent sur les questions de 
fond concernant les finalités d’un système de santé 
aujourd’hui. A côté des discussions de spécialistes à 
propos des meilleurs modes de financement, un dé­
bat permanent s’impose à propos du sens que doit 
prendre un système de santé. Il doit être le plus ou­
vert possible. Abordant les enjeux véritables qui dé­
coulent des progrès technologiques et sensible aux 
différentes valeurs qui animent les Québécois, il peut 
permettre de sortir de la logique d’affrontement qui 
caractérise le système actuel. C’est ainsi que toute la 
société pourra participer à reconstruire les finalités 
de son système de santé à partir de son propre 
contexte social et culturel.

Quelle réussite éducative?
PROULX 
HATTON

Parents de Gabriel

JACYNTHE 
FRÉDÉRIC

“ni otre fils, âgé de 9 ans, est atteint d’une pa-

N
ralysie cérébrale légère. Maintenant en 4' 
année, il est intégré depuis sa maternelle 
à l’école de quartier de la Commission 
scolaire de Montréal. Il éprouve des diffi- 
---- cultés de motricité fine: gestes lents et cal­
ligraphie difficile. Différents intervenants ont donc 

recommandé l’utilisation d’un ordinateur en classe 
pour suppléer à ses problèmes d’écriture. Ainsi, de­
puis le mois de mai dernier, le plan d’intervention 
personnalisé de Gabriel est formel: pour réussir, il 
doit maintenant pouvoir utiliser en classe un ordina- 
teur suffisamment performant et une imprimante.

A la fin de l’année dernière, l’école a installé un 
vieil ordinateur en classe pour lui. Cependant, il ne 
convient pas aux besoins de notre fils: il est extrême­

ment lent et l’écran est minuscule. Depuis le début de 
l’année, nous faisons des pieds et des mains auprès 
de la direction d’école, de la CSDM, du ministère et 
des spécialistes pour obtenir un appareil plus appro­
prié. Et chacun se renvoie la balle ou se confond en 
excuses: désolé, je suis nouveau; désolé, nous étions 
débordés depuis la rentrée; désolé, si votre enfant al­
lait à l’école spéciale, il aurait plus de services; désolé, 
l’enveloppe budgétaire ne nous permet de donner 
une allocation spéciale pour support informatique 
qu’aux enfants atteints d’une déficience motrice sévè­
re, etc, etc. Finalement, hier, la commission scolaire a 
déterré un appareil de son 3r sous-sol, ce qui devrait, 
selon elle, nous clouer le bec.

Des ordinateurs pour la direction
Pendant ce temps, Gabriel écrit, écrit et écrit 

sans rouspéter. Comme Gabriel est un petit garçon 
déterminé, il continue de travailler avec toute la vo­
lonté du monde.

Pendant ce temps, les directions d’école ont reçu 
des ordinateurs tout neufs, certains dormant encore 
dans leur emballage, car toutes les directions d’école 
recevront dorénavant leurs communiqués par cour­
riel. Comme par hasard, pour qu’un directeur d’école 
reçoive des messages, on n’a pas besoin de creuser 
pendant des semaines pour déterrer un ordinateur 
du 3' sous-sol. On trouve l’argent nécessaire pour 
acheter une belle machine toute neuve.

Pendant ce temps, Gabriel écrit, écrit et écrit sans 
rouspéter.

Sans parler de tous les autres besoins non satis­
faits: orthophonie (le plan d’intervention prévoit 
deux heures par semaine et la commission scolaire 
octroie généreusement quatre heures dans l’année), 
accompagnement en classe (le service d’accompa­
gnement en classe par un professeur itinérant, lh45 
par semaine, n’est toujours pas en place), etc.

Pendant ce temps, Gabriel chemine vers la réussi­
te éducative.

Serge
Bouchard

Le bungalow 
du roi

Le bungalow est une maison, ce qui devrait 
nous faire réfléchir. Car la maison n’e^tj j 
pas une mince affaire dans les rêves im- 
mémoriaux d’une humanité qui se cherche un ' 

abri. Avoir un toit au-dessus de sa tête n’est pas" ■ 
rien. J’entends souvent des critiques faciles et pa­
resseuses sur les bungalows. On les ridiculise, of»» 
trouve l’ambition petite et ce regard parfois déda $ 
gneux n’est pas sans rapport avec le même dii fi 
cours sur la banlieue. Cette vision négative est il 
peu courte.

Le mot «bungalow» est anglais, mais sa phonll 
tique curieuse nous rappelle à l’ordre des e: 
prunts. Car, en réalité, les Anglais le prirent à l’hipPS 
dou. «Une petite maison avec jardin.» Cela.j 
crois, le décrit bien. Le bungalow interpelle 
chacun de nous le désir profond d’au moins goûter 
aux privilèges des princes. Nous sommes plus rois 
que camarades, la citoyenneté a un rapport vicieux 
avec la monarchie.

Le bungalow représente la réalisation d’un rêve. 
Nous nous souhaitons à tous de bien réaliser nos 
rêves. Mais il se trouve que la réalisation d’un rêve 
coïncide souvent avec sa fin; chacun conviendra 
qu’il y a là un piège. Oui, le bungalow, l’humanité 
en a rêvé, il représente le bel abri, l’indépendant^ 
et le jardin, le refuge familial, le retranchement de 
sa lignée, il consacre l’érection des murs et des- 
clôtures qui délimitent des royaumes privés. Dans 
le bungalow, le souverain devient domestique, le 
domestique devient souverain et les palais s’éri-, 
gent en rangs d’oignons. le terrain est privé, la vie -i 
devient privée, la vie privée sera sacrée. En Amé- 
rique, il n’est pas recommandé d’entrer dans un 
bungalow étranger, la nuit. Il en va du bungalow 
comme de l’auto. Dans la république, chaque ci­
toyen possède son palais, son terrain, son carosse. 
Le bungalow miniaturise la liberté, peut-être, mais 
il n’a d’autre but que de la célébrer.

♦ ♦ ♦
Cependant, les petits châteaux de tout un cha­

cun sont des cellules où l’on finit par la brader, sa 
liberté. Au sein d’une société dont l’économie fonc­
tionne à l’hypothèque, nous savons tous ce qu’est 
un poids. Ces millions de petits Versailles, aux pe­
louses impeccables, connaissent le destin du grand 
palais original: ils deviennent vite un fardeau, un 
symbole de prétention, ils isolent les gens en les 
éloignant de l’intérêt commun, de la place publique 
et ils annoncent des temps durs. Ils sont familiaux 
mais anti-communautaires. Et les enfants grandis­
sent qui les voient vite comme des prisons. Les en­
fants ne prennent pas la succession. Ils vendent les 
meubles, ils vendent la maison.

Grand damier qui consomme de l’espace et qui 
s’éloigne de la ville, la configuration bungalo- 
wesque abrite bien des drames et des déceptions. 
Déjà, dans l’euphorie du bungalow, juste après la 
dernière guerre mondiale, un analyste aurait pu 
voir les signes annonciateurs du cul-de-sac. Se dis­
tinguer par son bungalow était devenu la grande 
affaire. Le split level fit des jaloux, la richesse se 
comptait par le nombre de portes de garage, par la 
longueur de son drive way, par la finition de son 
sous-sol. Mais ce fut un édiec, semble-t-il. Il n’est 
rien qui vieillit plus vite qu’un bungalow, comme si 
ce type de rêve s'usait en accéléré. L’espérance du 
bonheur y est très courte et la seule façon d’y 
vivre à l’aise serait de ne jamais plus en sortir. 
Comme le disait Pascal, le grand malheur de 
l’homme, c’est qu’il se sait pas rester tranquille 
dans son bungalow.

Mais opposer l’échec de ce grand rêve à la réussi­
te d’un paradis centre-villier constituerait une belle 
erreur de jugement. Si le bungalow ne remplit pas' 
ses promesses, la ville ne les remplit pas plus. Com­
me quoi la déception humaine est bien plus profon­
de qu’on ne le croit généralement. Pour com­
prendre, il faut regarder ailleurs : nous vivons tous 
notre modernité en nous reposant sur l’idée jamais 
remise en cause que la démocratie existe, que la ré- 
publique existe, que le citoyen, tous les citoyens 
sont bel et bien des citoyens, c’est-à-dire de§! 
membres à part entière d’une société devenue rèé-1 
pensable. Nous savons que tout cela est aussi faux 
que le bungalow. L’humanité progresse à un pap 
plus lent que celui de la tortue, à un pas plus lent 
que celui d’une très vieille tortue qui traînerait son 
bungalow sur le dos.

La liberté n’est pas un projet simple. Nous cher­
chons tous le chemin du retour à la maison sans ja­
mais, semble-t-il, le trouver. Dans les circonstances^ 
il est bon de ne tenir à rien et de ne pas s’attacher à- -, 
ses souvenirs, tout comme il est aussi bon de tenir -, 
feu et lieu pendant plusieurs générations et d’entre- 1 
tenir la maison maternelle comme on soigne la pru­
nelle de ses yeux. Les deux penchants s’entrecho­
quent. Toutefois, la société moderne n’est malheu- ; 
reusement pas une société d’habitation. Elle multg ,

»plie les égarés et les sans abris. Nous avons acquis 
le droit à la vie privée et à la voie royale peut-être.

»

mais nous avons perdu le sens de la maisonnée, fl 
est impossible de réellement chauffer une maison 
sans âme ou un condo sans cœur. Trop isolé dans 
son confort, la personne finit par manquer d’air. 
C’est un problème de solitude avant d’être une ques- 
don de construction. Nos projets sont grevés d’une 
hypothèque trop lourde. Le bungalow est un bead 
rêve et une belle réalisation. Encore faut-il donner 
vie à son toit. Or, il semble que, malgré tous les dé - 
vertissements disponibles, tout le confort acquip,, 
être roi ne suffit pas.

Sous mon gouvernement, je ferais une commis1 ' 
sion royale d’enquête sur la démocratie et les 
moyens à prendre pour être tous heureux.
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de concertation des organismes au service des per­
sonnes réfugiées et immigrantes qui regroupe 122 
groupes au Québec.

‘Cette révision des règles d’admissibilité et d'ins­
cription au régime d’assurance maladie du Québec 
Vise notamment à «actualiser ce règlement tout en ré­
glant certains problèmes d’application et d’interpréta­
tion qui se posent actuellement», peut-on lire dans la 
présentation des modifications.

Au bureau de la ministre de la Santé, Pauline Ma- 
rois, on ne pouvait hier justifier la période d’attente 
dé trois mois imposée aux immigrants. Tout au plus, 
a-t-on précisé qu'il s’agit d'aune harmonisation avec la 
M canadienne sur l'immigration et avec la façon de 
faire d’autres provinces». Un tel délai de carence exis­
te déjà en Ontario et en Colombie-Britannique.

Or, comme le souligne M. Reichhokl le gouvernement 
ontarien exempte ses réfugies contrairement aux inten- 
tions de Québec. Depuis 1995,26 % des immigrants admis 
ali Québec étaient des rélugiés, selon les chiffres du minis­
tère des Relations avec les citoyens et de l’Immigration 
(MRCD. «Ce qui ntm inquiète particulièrement, ce simt les nfe 
giés sélectionnés qui ont vraiment besoin d'une couverture médi- 
Cùle lorsqu’ils arrivent», affinne M. Reichhold. Ce dernier 
craint les conséquences de cette réglementation notamment 
pour ce qui est de la prévention et surtout à l'égard des jeunes 
enfants ainsi que des femmes enceintes dont filât nécessite 
un suivi médical «Pourquoi faire cette discrimination en­
vers un immigrant qui a été sélectionné par le Québec, qui 
s'installe ici, et qui va probablement, commencer à tra­
vailler au cours de ces trois premiers mois et payer des im­
pôts?», questionne M. Reichhold. Selon les statistiques 
compilées par le MRCI, 73 % des immigrants proje­
taient travailler dès leur arrivée en 1999. Depuis cinq 
ans, le taux moyen d’activité s'établit à 71 %.

Actuellement, un nouvel arrivant a immédiate­
ment accès aux services de santé. Il doit remplir un 
formulaire pour obtenir la carte-soleil et si, entre­
temps, il doit recevoir des soins, l'immigrant peut se 
faire rembourser auprès de la RAMQ.

Au cabinet du nouveau ministre des Relations 
avec les citoyens et de l’Immigration Sylvain Simard, 
on disait hier ignorer tout de cette réglementation, et 
ce, même chez le personnel qui assure la transition 
politique des dossiers. «Ce projet n’a jamais été porté 
à notre attention», a affirmé Dominique Olivier, atta­
chée de presse de M. Simard.

Le projet de la RAMQ touche également d'autres 
clientèles, notamment les «snowbirds», ces retraités 
québécois qui fuient les rigueurs de l’hiver pour de 
longues périodes. Déjà en 1996, la RAMQ avait ré­
duit l’indemnisation accordée aux personnes âgées 
malades à l’étranger avec, comme conséquence, une 
augmentation en flèche des primes d’assurance. Cet­
te fois, la RAMQ révise les conditions que doivent 
respecter ces personnes pour «conserver leur statut 
lors d’absences prolongées hors du Québec tout en ajou­
tant cette possibilité pour les travailleurs autonomes».

Par ailleurs, le règlement introduit des frais pour 
les renouvellements tardifs d’inscription, soit 15 $. 
Pour les cartes volées, brisées ou perdues, un ci­
toyen devra payer dorénavant 15 $ plutôt que les 10 $ 
actuellement exigibles.

Une réussite, dit le BAF
(Le Devoir) — La brigade d’autodéfense du français 
(BAF) a revendiqué dans la nuit de vendredi les at­
tentats incendiaires commis contre trois cafés Se­
cond Cup du plateau Mont-Royal. Le groupe estime 
dans un communiqué reçu par La Presse que ces at­
tentats constituent «une réussite en terme de coordina­
tion». Dimanche, le commandant André Durocher, 
du SPCUM, a indiqué que le contenu de ce commu­
niqué serait analysé à la loupe. les policiers n’envisa­
gent aucune arrestation dans un avenir rapproché. 
L’enquête ne fait que commencer. Le BAF, un grou­
pe d’activistes qui s’en prend aux commerces dotés 
d^'une raison sociale anglaise, a déjà revendiqué une 
vingtaine d’attentats mineurs dans la métropole.
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ACTUALITES
Après El Nino et La Nina, La Nada
Los Angeles (AP) — Lorsque le sud de la Califor­

nie disparaît sous les eaux, les climatologues 
s’entendent pour dire qu’El Nino en est la cause. Si 

les grandes plaines du sud-est sont en proie à la sé­
cheresse, alors c’est La Nina qu'il faut blâmer. Mais 
qu’en est-il quand La Nina et El Nino ne sont pas là?

Pour la première fois en trois ans, la région tropica­
le de l’océan Pacifique n’est ni chaude ni froide et, 
lorsque les conditions sont neutres, les climatologues 
parlent de La Nada. Ils en sont alors à chercher tout 
autre indice pour déterminer la température de la pla­
nète dans les mois qui viennent. «Il nous faut bien ad­
mettre parfois que nous ne savons pas tout et qu’il vaut 
mieux se taire plutôt que de dire n’importe quoi», affir­
me William Patzert, un océanographe de la NASA 

Contrairement aux effets produits par El Nino (un cou­
rant chaud dans le Pacifique) et La Nina (un courant froid),

La Nada ne donne aucune indication sur le climat à venir. 
«Faire des prèvisùms météo dans ces conditions détient beau­
coup plus difficile et même un véritaNe défi, explique Vemon 
Kousky, chercheur en météorologie pour le Centre des 
prévisons de l’Administration nationale américaine de l'at­
mosphère et des océans. Nos prévisions ne peinent dime pas 
être aussi précises que lots des dernières années. »

Les climatologues doivent alors étudier les statis­
tiques historiques, des épisodes climatiques sem­
blables dans le passé, pour avoir une idée du temps à 
venir.Cela dit, ils prévoient un hiver un peu plus chaud 
que la moyenne pour la majeure partie des Etats-Unis. 
Leurs prévisions sont moins fiables en ce qui concer­
ne les Etats du nord, et évidemment le Canada, juste­
ment là où les bonnes prévisions météorologiques ai­
dent à décider combien d’huile à chauffage et de sel 
pour les routes il faudra acheter pour passer l’hiver.

BARAK
«Disposer des soldats, des véhicules blindés, 

et même des missiles, ne pourra en aucun cas 
apporter ordre et tranquillité»
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des instructions à l’armée et à la police pour qu ’elles 
agissent avec fermeté dans les zones sous leurs respon­
sabilités afin d’empêcher la violence», selon M. Shaï.

Au moment même, le secrétaire général de l’ONU 
Kofi Annan rencontrait M. Arafat après s’être entre­
tenu avec le chef de la diplomatie israélienne Shlomo 
Ben Ami, dans le cadre d’une mission de bons of­
fices pour désamorcer la crise.

M. Arafat a indiqué qu'il rencontrerait à nouveau 
aujourd’hui M. Aman, à l'issue de leur rencontre de 
près de deux heures à Gaza. «Nous avons eu une ren­
contre trà importante et nous allons continuer demain 
(aujourd’hui)», a déclaré M. Arafat lors d'une confé­
rence de presse à l’issue de l'entretien. M. Aman doit 
également s'entretenir aujourd’hui avec M. Barak.

Sur le terrain, la violence, bien qu’en diminution, 
s’est poursuivie ce matin, faisant une soixantaine de 
blessés palestiniens en Cisjordanie, principalement 
dans des affrontements avec l'armée israélienne à 
Ramallah. En outre, deux militaires israéliens ont été 
légèrement blessés par des tirs palestiniens, selon un 
porte-parole militaire, qui a signalé d’autres tirs 
contre des soldats en cinq points de la Cisjordanie. 
Des échanges de tirs, qui n’ont pas fait de tués ou de 
blessés gaves, ont été également signalés.

En Israël même et dans les deux parties de Jéru­
salem, des actes de vandalisme et des agressions se 
sont multipliés à l’encontre d’Arabes et de Palesti­
niens. le maire de la ville sainte, Ehud Olmert, a dû 
lancer un appel aux habitants juifs leur demandant 
de ne pas agresser les Arabes.

Des émeutiers juifs avaient attaqué lundi soir des ré­
sidents arabes de Nazareth, la plus grande ville arabe 
d’Israël. Deux Arabes avaient été tués, sans que l’on 
sache toutefois s'ils l’avaient été par leurs assaillants ou 
par la police qui était intervenue. Dans la bande de 
Gaza, la situation, relativement calme dans la journée, 
s’est détériorée en début de soirée hier, des témoins 
faisant état d'un échange de tirs entre Palestiniens et 
soldats israéliens près d’une colonie juive dans le sud.

Appel au calme
De son côté, l'ancien premier ministre israélien et 

Prix Nobel de la Paix Shimon Peres a minimisé tout 
risque d’offensive d’Israël contre les Palestiniens 
après l’expiration de l’iiltimatum. «Israël doit se prépa­
rer à l’auto-défense [...] nous n’allons pas être agressifs, 
ni attaquer les Arabes. Ce serait insensé et nous ne 
sommes pas comme ça», a déclaré Peres, aujourd’hui 
ministre de la coopération régionale, sur la deuxième 
chaîne de télévisjon israélienne.

Pour sa part, Ehoud Barak a appelé hier soir les ci­
toyens juifs et arabes du pays à stopper les agressions 
mutuelles à la suite de la mort de deux Arabes israé­

liens la veille à Nazareth et une vague, d’incidents vio 
lents. «J’appelle tous les citoyens de l'Etat à s'abstenir 
d’actes de violences. J’appelle les citoyens juifs à éviter à 
tout prix de s’attaquera des Arabes et à leurs propriétés. Je 
demande aux citoyens arabes de ne pas suivre une minori­
té d’extrémistes», a déclaré le chef du gouvernement à la 
télévision publique. «Quiconque s'attaque à une minorité 
dans notre Etat juif et démocratique détruit la trame qui a 
Permis aux juifs et aux Arabes de coexister depuis sa créa­
tion il y a 52 ans», a martelé le premier ministre.

I.a violence «seule réponse» d’Israël
A Paris, le patriarche latin de Jérusalem, MP Mi­

chel Sabbah, a estimé ce matin que la seule réponse 
qu’Israël apporte actuellement face aux Palestiniens 
est celle de la violence.

«Ijrs autorités israéliennes doivent regarder les évène­
ments en face. Aujourdhui elles considèrent ce qui se passe 
comme une émeute de plus. leur seule réponse c’est la tio- 
lence. Mais disposer des soldats, des véhicules blindés, et 
même des missiles, ne pourra en aucun cas apporter ordre 
et tranquillité. L'émeute ne sera pas maîtrisée», déclare 
M8" Sabbah dans un entretien au quotidien catholique 
français La Croix. «Les Israéliens doivent voir la véritable 
cause du conflit: un peuple palestinien privé de droit qui ré­
clame sa liberté et sa dignité. Si le peuple palestinien s’est 
révolté c'est pour cela (...) Il faut redonner à ceux qui en ont 
été privés leurs droits», dit encore le prélat.

«Israël est un corps intrus»
Israël «est un corps intrus qui a été imposé deforce et 

sera enlevé de force», déclare par ailleurs le chef spirituel 
du Mouvement palestinien de la Résistance islamique 
Hamas cheikh Ahmed Yassine, dans un entretien pu­
blié ce matin par le quotidien français Le Figaro.

Interrogé à Gaza quelques heures avant l’expiration 
de l’ultimatum lancé par le Premier ministre israélien 
Ehud Barak au Président palestinien Yasser Arafat 
pour faire cesser les violences, cheikh Yassine appelle 
les jeunes palestiniens à poursuivre la «résistance» face 
à «la machine de guerre israélienne. Il faut que nos en­
fants développent un mode de résistance», dit-il. Ques­
tionné sur la possibilité d'attentats en Israël, le digii- 
taire religieux répond que «toutes les terres palesti­
niennes sont un champ de résistance».

Enfin à l'adresse de M. Barak, cheikh Yassine, qui 
a passé plusieurs années en prison en Israël avant 
d’ètre libéré en 1998 dans le cadre d'un échange, dé­
clare: «Je le préviens que la force ne dure jamais pour 
personne. L'histoire montre quelle fut la trajectoire de 
ceux qui l’employaient. Je luis dis: Attends de voir quel 
sera ton sort».

Le Hamas a proclamé à de multiples reprises dans 
le passé son intention de poursuivre le «jihad» (guer­
re sainte) jysqu a la disparition d'Israël et l’établisse­
ment d'un Etat palestinien à sa place.

KOSTUNICA
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déjà dans les Balkans. L'administrateur de TON U au 
Kosovo Bernard Kouchner, un peu déçu que les 
sanctions soient levées sans référence aux quelque 
1000 Kosovars albanais toujours détenus en Serbie, a 
souhaité que Kostunica fasse ««un geste symbolique» 
en libérant au moins «quelques prisonniers».

Le Canada a également commencé à lever les 
sanctions qu’il avait imposées à la RFY’, a annoncé 
hier le ministre des Affaires étrangères, Lloyd Ax- 
worthy. «A/. Vojislav Kostunica ayant maintenant été 
investi comme président, le Canada est heureux de re­
nouer ses liens traditionnels d’amitié avec la Yougosla­
vie», a affirmé le ministre en énumérant trois me­
sures spécifiques.

Des mesures ont ainsi été prises en vue de la repri­
se des discussions sur les accords bilatéraux, pour 
annuler l'interdiction qui pesait sur les investisse­
ments canadiens en RFY et pour autoriser à nouveau 
l’octroi de crédits par Ottawa aux entreprises expor­
tant des produits canadiens dans ce pays, selon un 
communiqué.

Ottawa a rapiielé que sa décision ne changeait rien 
aux sanctions imposées par le Conseil de sécurité de 
l’ONU, notamment à l'embargo sur les armes, et 
qu’il continuait d’appuyer le gel des avoirs de l’an­
cienne Yougoslavie jusqu’à ce que les Etats succes­
seurs s’entendent sur le |partage de ceux-ci. Vendredi 
dernier, le premier ministre canadien Jean Chrétien 
avait indiqué que le Canada allait non seulement le­
ver les sanctions contre la Yougoslavie mais lui offrir 
aussi une aide humanitaire et technique.

Élections le 19 décembre
Sur le plan politique, les partis représentés au Par­

lement serbe et l'Opposition démocratique de Serbie 
(DOS) de Kostunica sont tombés d’accord pour la te­
nue d’élections législatives anticipées le 19 décembre 
et en ont informé le président de Serbie Milan Miluti- 
novic, un proche de Slobodan Milosevic.

En outre, selon Zoran Djindjic, un leader de la 
DOS, ils sont également parvenus à un accord «sur 
un vote de défiance au gouvernement serbe, ainsi que 
sur la formation d’un gouvernement de transition».

La popularité de la DOS est telle qu’elle devrait lui 
permettre, avec de nouvelles élections, de remporter 
dans le sillage de l'élection de M. Kostunica la majo­
rité au Parlement de Serbie et d’élire un président 
serbe issus de ses propres rangs.

Au fil des heures hier, l’édifice construit par Slobo­
dan Milosevic s’est peu à peu fissuré.

Le ministre serbe de l'Intérieur Vlajko Stojiljkovic 
a tout d’abord annoncé sa démission devant le Parle­
ment. «Je suis attaqué par les forces de l’OTAN et je 
suis fier que Ton sache que je suis une victime de 
l'OTAN», a proclamé à la tribune M. Stojiljkovic, un 
proche de Milosevic, inculpé comme lui pour crimes 
de guerre par le Tribunal pénal international (TPI).

Dans l’après-midi, ce fut au tour du premier mi­
nistre yougoslave Momir Bulatovie d’annoncer sa 
démission, entraînant la dissolution du gouverne­
ment fédéral. M. Bulatovie, originaire du Monté­
négro, a démissionné après consultations avec Vo­
jislav Kostunica.

Le DOS exigeait également l’abrogation de lois ré­
pressives sur l’université et les médias, votées sous 
l'ère Milosevic. En dépit d’une manifestation devant 
le parlement de quelques milliers d’étudiants, les dé­
putés ont refusé de mettre à l’ordre du jour la ques­
tion des universités.

Mais ils ont accepté d'étudier l'abrogation de la loi 
sur les médias qui permet au gouvernement d’intli- 
ger de lourdes amendes aux organes de presse. Par 
ce biais. Milosevic avait réussi à gêner, museler ou 
faire disparaître de nombreux journaux d'opposition 
et des télévisions privées.

Libération
Par ailleurs, Shaun Going, un Canadien de 45 ans 

détenu dans une prison militaire en Yougoslavie, où 
on le soupçonnait de terrorisme, pendant deux mois, 
a retrouve sa liberté hier. Going jubilait, a indiqué 
Angela Bogdan, chargée d’affaires à l’ambassade ca­
nadienne à Belgrade.

Shaun Going, qui avait été arrêté le 1 août en 
compagnie do son neveu. Liant Hall, âgé de 19 ans, 
et de deux Britanniques, a quitté le tribunal hier 
après s'être vu accorder une libération sous caution, 
sous une accusation réduite. Il est maintenant libre 
de quitter la Yougoslavie, a dit Mme Bogdan.

Selon la chaîne d’information continue Newsworld 
de CBC, la caution a été fixée à 4500 $ et l’avocat de 
M. Going a estimé peu probable que son client soit 
jamais cité à procès.

Des soldats avaient affirmé avoir trouvé du maté­
riel explosif, comme des détonateurs, dans la voiture 
des quatre hommes à leur retour de vacances au 
Monténégro, la plus petite des deux républiques 
yougoslaves.

GOUPIL
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Présentant le Quebec comme un premier de classe 
en matière de réadaptation des jeunes, la ministre a indi­
qué qu’il serait plus à propos d'étendre à l’ensemble du 
Canada les méthodes québécoises que de durcir l’ac­
tuelle loi. Mme Goupil a rappelé que le Québec connais­
sait le plus faible taux d’incarcération juvénile, de délin­
quance juvénile et de judiciarisation des cas jeunesse.

Les propos tenus par le ministère fédéral de la Justi­
ce le 19 septembre selon lesquels le Québec n'a pas de 
leçon à donner à quiconque, étant parmi les provinces 
qui envoient le plus de mineurs dans les tribunaux 
pour adultes, ont déplu à la ministre qui les rejette avec 
véhémence. Mme Goupil a émis des doutes sur la vali­
dité des chiffres qu’une fonctionnaire fédérale a bran­
dis en conférence de presse à la fin du mois dernier. 
Aors qu'il est formellement interdit par le Code crimi­
nel d’envoyer des jeunes de moins de 14 ans en cour 
pour adultes, a noté la ministre Goupil, «les mêmes sta­
tistiques montrent que six jeunes de moins de 14 ans ont 
été transférés au cours des huit dernières années».

Selon le Centre canadien de la statistique juri­
dique, pas moins de 24 jeunes au pays dont au moins 
quatre de moins de 13 ans auraient à ce jour été en­
tendus par un tribunal pour adulte. «C’est impossible, 
la loi nous interdit de le faire, s’est exclamée la mi­
nistre. On ne peut tout simplement pas être d'accord 
avec ces statistiques. » Au cabinet de Mme Mclellan, 
on ne pouvait expliquer comment des jeunes de 
moins de 14 ans pouvaient être ainsi transférés, re­
connaissant l’illégalité du geste.

Lore de la conférence de presse du 19 septembre, 
le gouvernement fédéral avait également présenté 
des sondages selon lesquels 49 % des Québécois 
sont d’accord avec le projet de loi. Cela fait dire à la 
ministre Goupil qu «il est facile, à renfort de résultats 
de sondages d'opinion publique manifestant des inquié­
tudes par rapport aux comportements des jeunes, de 
proposer une législation plus répressive. Il s'agit là 
d'une stratégie peu coûteuse qui peut offrir des bénéfices 
en termes de gains électoraux. Il est cependant beau­
coup plus difficile de s'attaquer aux conditions socioéco­
nomiques dans lesquelles se retrouvent les jeunes et qui 
peuvent contribuer à leur criminalité».

Les amendements proposés par les libéraux fédé­
raux, notamment en réaction aux demandes du Qué­
bec, ne satisfont en rien Mme Goupil qui estime que 
«la philosophie de répression» est toujours présente 
dans le projet de loi. «Peut-être enlève-t-on un wagon 
du train mais ce dernier file toujours dans la même di­
rection, c'est-à-dire la répression des jeunes», s'est-elle 
désolée. Or rien actuellement ne commande un dur­
cissement de la loi, la criminalité juvénile étant en 
baisse depuis huit ans au Canada, a-t-elle précisé.

La ministre se désole de l’entêtement du gouverna 
ment fédéral qui ne semble vouloir en faire qu'à sa tète. 
Elle rappelle à cet égard les démarches insistantes du 
Québec, la lettre du premier ministre Lucien Bouchard 
à son homologue fédéral et la résolution unanime de 
l'Assemblée nationale en date du 1’ décembre 1999.

Mme Goupil a tenu ses propos au moment même où 
ledit projet de loi est bloqué à la Chambre des com­
mune's et pourrait, si des élections étaient déclenchées 
cet automne, mourir au feuilleton. Joint vendredi, le cabi­
net de la ministre de la Justice fédérale Ame McLellan a 
en effet confirmé que le projet de loi C-3 serait tout bon­
nement retiré si le premier ministre Jean Chrétien appe­
lait la population aux urnes pour le mois de novembre, 
comme le laissent entendre certaines rumeurs.

Cette situation est en fait le résultat des manœuvres 
du Bloc québécois qui, par les 3133 amendements qu’il a 
proposes, a ralenti le processus parlementaire au point 
d’empêcher le fédéral d’adopter la loi d’ici le 27 no­
vembre, c’est-à-dire la date possible des prochaines élec­
tions selon le scénario qui circule actuellement à Ottawa

L’attachée de presse de la ministre. Farah Moha­
med, en a profité pour enjoindre au Bloc de retirer 
ses nombreux amendements pour que Mme McLel­
lan puisse avoir toute la latitude pour adopter cette 
nouvelle loi sur les jeunes contrevenants. Or le res- 
ponsable de ce dossier au Bloc, Michel Bellehumeur. 
a affirmé au Deroir vendredi qu'«i7 est clair que les 
amendements ne seront pas retirés» tant et aussi long­
temps que la ministre ne permettra pas au Québec 
d’échapper à cette loi. «Si elle dit oui. je les retire. Si­
non, je les maintiens. C’est tout ou rien.»
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»
Deux sorties publiques coup sur coup pour des or­

ganisations qui ont, l’habitude de préférer l’ombre aux 
feux de la rampe. A quoi et à qui sert cette opération 
de relation publiques? Car il est bel et bien question de 
relations publiques ici. En règle générale, les accords 
tacites entre acteurs du monde interlope sont conclus 
ou brisés sans que le public n’en soit informé. D’où 
vient cette urgence de publicité? Mauvaise conscience 
(criminelle) après l’attentat contre Michel Auger? 
Crainte d’une loi antigangs? Campagne d’image?

Même les Claude Poirier de ce monde, si infor­
més soient-ils, ne peuvent répondre avec certitude. 
Mais une chose est claire. A l’instar des politiciens et 
des policiers, les motards ont un programme secret, 
le lobbying fait partie de leur arsenal de guerre. Les 
Hells n’ont-ils pas hissé le drapeau canadien et pris 
position pour le NON, au nom du libre marché, lors 
du référendum de 1995?

Jean-Pierre Ferland et Ginette Reno ont chanté cet 
été lors du mariage d’un membre en règle des Hells. 
Et le public l’a su. Une photo de l’ex-premier ministre 
Robert Bourassa et de Maurice «Mom» Boucher 
bras dessus, bras dessous, a trouvé son chemin 
jusque dans les pages (YAllô police. M. Boucher et 
ses acolytes ne manquent pas un combat de boxe au 
Centre Molson. En région, il n’est pas rare de voir 
des membres en règle des Hells, les couleurs en évi­
dence, accoudés au bar avec de simples clients.

Selon le journaliste Yves Lavigne, la «Big Red Machi­
ne- s’est lancée dans une quête de légitimité comme l’ont 
fait les grandes organisations du crime de tout temps.

Ces opérations de charme ne sont pas uniques au 
Québec. Le fondateur californien (k-s Hells Angels, Soir 
ny Barger, a publié une autobiographie qui devrait faire 
l’objet d’une adaptation au cinéma |>ar Tony Scott (The 
fin. Top Gun, Beverley Hills Cop II, Truc Romance). le 
film doit être tourné aviv la participation et l’approbation 
du club, une première. M. Barger s’est doté d’une per­
sonnalité «.coin» et vend sur Internet une foule de ix-tits 
souvenirs. Plusieurs sections des Hells sur la planète en 
font autant. Au Danemark, deux représentants di-s Hells 
et des Bandidos ont annoncé l’accord de i>aix intervenu 
ni 1997 lors d’une émission de télé populaire.

Cette quête de légitimité est tout aussi inquiétante 
que la trêve. L’une et l’autre donneront des ailes à 
une organisation qui vole déjà bien haut.
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